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LETTRE 0 ’ ENVOI 

Le 7 octobre 1985 

kmeieur le Secrétaire général, 

J’ai l’honneur d-e vous adresser ci-joint le rapport annuel du Comité spécial 
contre l’apartheid qui a été adopté à l’unanfmlt& par le Comitd le 7 octobre 1985. 

Ce rapport est soumis a l’Assemblée ghndrale et au Conseil de skurité 
conformkaent au% dispositions pettinentes des r&oluticms de llAssembl&z générale 
2671 (XXV) du 8 décembre 1970 et 39/72 A i G du 13 décembre 1984. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrkaire gdkal, les assurances de ma très 
haute consid6ration. 

Le Prhsident du Comité 
spécial contre l’apartheid, 

(Signé) Joseph N. GARBA 

I  
.  .  .  
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1. INTRODUCTION 

L. Le Comité Spécial contre l’apartheid a 6th créé par la résolution 
1761 (XVII) de l’Assemblée qénétale en date du 6 novembre 1962; il est composé 
actuellement des 18 Etats Membres ci-après : 

Alqér ie Indonésie 
Ghana Malaisie 
Guinée Népal 
Haïti Niqér ia 
Honqr ie Pérou 
Inde Philippines 

République arabe 
s yr ienne 

Répuhl ique démocratique 
allemande 

République socialiste 
soviétique d’Ukraine 

Somalie 
Soudan 
Trinité-et-Tobago 

2. A la 558ème séance, le 19 C&rier 1985, le Comité spécial a réélu à 
l’unanimité M. Joseph N. Garba (Nigéria) président et réélu 
M. Guennadi 1. Oudovenko (République socialiste soviétique d’Ukraine), 
M. Uddhav Deo Bhatt (Népal) et M. Serge Elie Charles (Haïti) vice-présidents, et 
M. Ehaskar Kuma: Mitra (Inde) rapporteur. 

3. En Outre, le Comité spécial b réélu aussi M. James Victor Gbeho (Ghana) 
président de son Sous-Comité de l’application des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies et de la collaboration avec l’Afrique du Sud, et élu 
M. El-Haoues Riache (Algérie) pr/sident de son Sous-Comité des pétitions et de 
l’information, H. Raul Rivera (Pérou) président de son Equipe spéciale pour Les 
prisonniers politiques, M. Abdelmahmoud A. Mchamed (Soudan) président de son 
Equipe sgcaale pour les femmas et les enfants vivant sous l’apartheid et 
M. Chiedu 1. Osakwe (Nigeria) prbsident de son Equipe ep&iale sur le8 asp?Cts 
juridique8 de l’apartheid. 

4. La composition des sous-cari& et des /quiper spiciales du Comité spécial est 
la suivante I le Sous-Comité de l’application des résolutions de l’organisation des 
Nations Unies et de la collaboration avec l@Aftique du Sud est composé du Ghana 
(Président), de la Bongt)e, de l’Inde, du P&rou et du Soudant le Sous-Comité des 

PhtiOnS et de l’informtion est corposé de 1’Alqérie (Président), du Népal, de la 
République démocratique allemande, de la Swnalie et de la Trinité-et-Tobagor 
1’Equfpe spéciale pour les fennaeo et les enfants vivant sous L’apartheid est 
compos&e de l’Inde, des Philippines, du Soudan (Président) et de la 
Trinité-et-Tobago; 1’Equipe spéciale pour les prisonniers politiques est composée 
de l’Inde, de la Halaisie, du Pérou (Prbrident), de la République arabe Syrienne? 
de la République d/mccratique allemande et de la Somalfe~ et 1’Fquipe spéciale sur 
Les aspects juridiques de l’apartheid eat composée de la Hongrie, du Ni&ria 
(Préaident), du PCrou et de la République arabe syrienne. 

5. Conformément aux résolutions 39/72 C et $ de L’Assemblée générale en date 
du 13 décembre 1984, le Comité spécial a soumis le 7 octobre 1985, à l’attention de 
L~Assemhlee générale et du Conseil de sécurité, UD rapport spécial sur l’évolution 
fecente des relations entre Israël et L’Afrique du Sud (A/40/22/Add.2), et un 
rapport spécial sur les nouvelles mesures à prendre pour intensifier les efforts 
d’Information de l’opinion publique mondiaLe et pur encocrrager une action plus 
vaste de l’opinion publique en faveur de La juste lutte du peuple opprimé 
oj'afriWe du Sud /A/40.~22/hdd.3). 

/  
1 . .  
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6. A la 574ème séance, le 7 octobre 1985, le Comité spécial a décidé à 
l’unanimité de soumettre le présent rapport à l’Assemblée générale et au Conseil de 
eécur i té. Ce rapport comprend les sections suivantes : 

a) Récapitulation des travaux du Comité spécial1 

b) Examen de l’évolution de la situation en Afrique du Sud depuis 
septembre 1984 ; 

Cl Conclusions et recommandations du Comité spécial; 

dl Liste des déclarations faites par le Président du Comita apécialt 

e) Liste des documents du Comité spécial. 

7. Le Comité spécial a pris note de l’intérêt du Secrétaire général pour ses 
travaux. IL tient aussi a exprimer sa profonde reconnaissance aux Etats membres de 
l’Organisation de l’unité africaine, au% Etats non alignés, aux Etats socialistes, 
aux institutions spécialisées des Nations Unies, aux mouvements de libération 
sud-aericains, à savoir 1’Afr ican National Conqress of South Af rica (ANC) et le 
Pan Afr icanist Congres9 of Azania, ainsi qu’à maintes organisations non 
gouvernementales pour l’appui qu’ils ont toujours accordé a ses travaux. Le Comité 
a en outre rendu hommage h tous les autres Etats Membres qui ont pris des mesures 
concrètes dirigées contre l’Afrique du Sud et visant à appuyer la lutte menée pour 
la libération de ce pays. 

8. Le Comité spkial tient tout particuliérement & exprimer sa gratitude et sa 
profonde reconnaissance h l’ancien Sous-Secrétaire g&néral chargé du Centre contre 
l’apartheid, b4. Enuga S. Reddy, qui a pris sa retraite, paur con attachement 
indéfectible et son dévouement absolu % la lutte contre l’apartheid. L’ardeur avec 
laquelle il s’est acguitti de sa tiche au cours des 25 dernibres années restera 
toujours un exemple pour le Corrité spécial. 

9. Le Comité spécial tient de Rome h exprimer ea profonde reconnaissance au 
Sous-Secrétaire général chargé du Centre contre l’apartheid, M. Igbal Akhund, au 
secrétariat du Comita spécial et a tous les autres membres du Centre contre 
L’apartheid pour leur efficacité et leur dévouement. 

/ . . . 



A. Résolutions adoptées par l’Assemblée générale à sa trente-neuvième 
session concernant le point intitulé “Politique d’apartheid du 
Gouvernement sud-africain* 

10. A la trente-neuvième session, l’Assemblée qénérale a examiné ce point au cours 
de 11 séances plénières entre le 27 septembre et le 13 décembre 1984. Elle a 
adopté le 28 septembre 1984 la résolution 39/2 intitulée *La situation en Afriaue 
du SU 1’. Le 13 décembre 1984, elle a adopté les sept résolutions suivantes 
concernant divers aspects de l’apartheid et fondées pour l’essentiel sur les 
recommandations du Comité spécial : “Sanctions qlobales contre le régime 
d’apartheid et soutien à la lutte de libération en Afrique du Sud* (39/72 A) 1 
“Programme de travail du Comité spécial contre l’apartheid” (39/72 B); *Relations 
entre Israël et L’Afrique du Sud* (39/72 C!); *L’apartheid dans les 
sports” (39/72 D); *Information et action du public contre l’apartheid” (39/72 8); 
“Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’Afrique du Sud” (39/72 F); 
et *Action internationale concertée en vue de l’élimination de 
l’apartheid* (39/72 G). 
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II. RECAPITULATION DES TRAVAUX DU COMITE SPECIAL 

B. NeSUreS prises face aux agressions de l’Afrique du Sud 
contre des Etats africains inde ‘pendants 

11. Le Comité spécial a souvent appelé l’attention de la communauté internationale 
sur la gravité de la situation créée en Afrique australe par la politique 
d’agression du régime sud-africain. Il a condamé viqoureussmsnt les actes 
d’agression brutale perpétrés par le régime d’apartheid contre les Etats VOiSinSo 
IL a demandé instamment au Conseil de sécurité d’adopter des uxtsurss efficaces, en 
vertu du Chapitre VII de la Chstte des Nations Unies, pour obliger l’Afrique du Sud 
h cesser ses actes d’aqression criminels et a mettre fin à son occupation illégale 
de la Namibie. 11 a not6 que le r6gime d’apartheid avait ét6 encouragé b QetpétCer 
ces actes criminels par la protsction que Lui accordent certaines grandes 
puissances occidentales. 

12. LO 11 juin 1985, au cours d’une réunion du Conseil de sécurité sur la question 
de Namibie, le Président du Comité sphcial a condamné énergiquement l’acte 
d’agression commis par les troupes sud-africaines b Cabinda et l’attaque prévue 
contre des installations pétrolières d’importance essentielle. 

13. AU Sujet de la politique de déstabilisation et d’occupation du r&gime 
d’apartheid, le Président a déclaré que l’Afrique du Sud pournuivait sa campagne en 
vue de déstabiliser le Gouvernement anqolais, de nuire à l’économie et de 
désorganiser la société angolaise. Il a ajouté que la question des troupes 
cubaines était étranqère à celle de l’indépendance de la Namibie et sans rapport 
avec elle, et ne devait pas servir de prétexte pour entraver l’application du plan 
de l’organisation des Nations Unies énoncé dans la résolution 435 (1978) du Conseil 
en date du 9 septembre 1978 qui avait été et continuait d’être accepth par’ i%ites 
les parties intéressées, y compr~ - en apparence du moins - par l’Afrique du Sud 
elle-même. Les néqxlataons sur l’indépendance de la Namibie, qui duraient depui-s 
sept ans, avaient été marquées par une série de dérobades et de Eaux-fuyants de la 

/ . . . 
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part de l’Afrique du Sud, et par son intransigeance et sa mauvaise Lai; un tel 
comportement devrait ébranler la confiance des amis les plus crédules ou les plus 
bienveillants de l’Afrique du Sud dans les intentions de ce pays. Le Président a 
fait remarquer que le Conseil de sécurité assistait à l’avant-dernière phase d’un 
Processus de répression appliqué dès l’origine par l’Afrique du Sud avec 
obstination et acharnement et visant à maintenir et b consolider son occupation et 
son exploitation illégales de la Namibie derrière la façade d’une *solution 
interne”. 

14. Le Président a demandé que des mesures soient prises dans le sens ci-après : 

a) Tous les efforts farts pour nhocrer l’indépendance de la Namibie hors du 
cadre des résolutions adoptées par l’Organisation des Nations Unies doivent être 
desavoués et mis en échecs 

b) Un calendrier doit être établi pour l’indépendance de la Namibie 
conformément à la résolution 435 (1978) du Conseil de sésurité; 

cl En raison du mépris que l’Afrique du Sud affiche aussi bien à l’égard du 
Conseil de sécurité qu’envers l’Assemblée générale. il faudrait imposer des 
sanctions qlobales et obligatoires contre ce pays; 

d) Le Conseil de sécurité doit déclarer expressément que l’établiSSement 
d’un “couplaqe” entre l’indépendance de la Namibie et des questions extrinsèques 
est dépourvu de toute validité. 

15. A la 567&me séance du Comité spécial, le 14 juin 1985, le Président a condamné 
l’attaque terroriste lancée par le chime racirte de Pretoria contre le Botovana, 
au cours de laquelle 15 réfugiés avaient ét& tués et un cectafn nombre d’autres 
pereonnes, dont des femmes et des enfants, blessées. Le Président a fait otmrver 
que ce nouvel acte de violence attestait le caracthre aqressif du riqfœe 
sud-africain d’apartheid. 

16. Durant l’examen par le Conseil de sécurité de l’acte d’agression comis par 
l’Afrique du Sud contre le Botswana, M. Uddah Deo Bhatt, vice-président du Comité 
spécial, a fait une déclaration par laquelle il a condamné cet acte et demandé que 
des mesures soient prises en réponse & cette rupture de la paix et a la menace 
contre la paix et la sécuritb internaticnales que provoquait cet acte de 
sauvager le. 11 a déclaré au nom du Comir.é spécial que la cause fondamentale du 
conflit existant en Afrique australe avait été et demeurait la politique inhumaine 
d’apartheid suivie par le réqime raciste d’Afrique du Sud. 

C. Fesures visant à encourager la cessation de toute collaboration 
militaire, nucléaire et écanom:que avec l’Afrique du Sud 

17. Le Comité spécial a continué de suivre l’kvolution de la collaboration avec 
l’Afrique du Sud dans les domaines militaire. ntlciciniro; &qw+lti?r!e Ol 311+re9s II 
a souligné à maintes reprises que toGte assistance ïYournis à l’Afrique du Sud dans 
le renforcement de sa puissance militaire constitlJait un acte d’hostilité à l’égard 
du peuple oppr itn& d’Afr iqus du Sur] et rior, Etats africains indépendants. IL a fait 

/ . . . 
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observer que la politique du réqfme sud-africain te:idant à déstabiliser les Etats 
de Première liqne, le maintien de son occupation illégale de la Namibie et ses 
actes de répression à l’intérieur de 1’AErique du Sud démontraient que l’apartheid 
était toujours une menace pour la paix, tandis que la politique d’enqaqement 
constructrf des Etats-Unis continuait de consolrder et d’encourager ce régime, Le 
Comité a demandé que l’embargo obligatoire sur les livraisons d’armes à l’Afrique 
du sud fasse l’objet d’une surveillance efficace et soit renforcé. 

18. Le Comité spécial a condamné aussi à maintes reprises la collaboration 
continue de certains Etats occider,taux et d’Israël et celle des sociétés 
transnationa’as avec l’Afrique du Sud, considérée comme la cause essentielle de 
L’escalade de l’agression sud-africaine contre les Etats africains indépendants, de 
même que sa politique continue J’oppression du peuple sud-africain et de son 
mouvement de libération nationale, ainsi que le maintien de son occupation illégale 
de la Namibie, L’attitude de ces Etats qui poursuivaient et même augmentaient leur 
collaboration avec l’Afrique du Sud a été déplorée à maintes reprises lors des 
réunions du Comité spécial, au cours des missions du Comité et lors des conférences 
et des séminaires internationaux auxquels ont participé des représentants du Comité 
spécial. 

19. Le 21 septembre 19A4, le Président a envoyé à la Conférence qénérale de 
L’A¶ence internationale de l’énergie atomique réunie paur sa vingt-huitième session 
ordinaire, un télégramme dans lequel il déclarait notamment : 

*Au nom du Comité spécial contre l’apartheid, je tiens a réaffirmer que 
les projeta nucléaires du régime de Pretoria constituent une menace pour 
l’Afrique et pour La paix et la skurité internationales, compte tenu en 
Particulier de la aérlc dgaqrearions commises par le régime de Pretoria et du 
méprle de ce régime pour 1~0rganfsatfon des Nations Unies et la COmuWauté 
internationale* I/. 

20. car une lettre du 6 décembre 1984, le Comité spécial a été informé que ie 
Directeur général de l’AIEA, U. Hanr Blix, avait fart une déclaration h 16 
vingt-huitibme session de la Conférence gén6rale de cette institution, dans 
laquelle il avait indiqué que les l %perts sud-8fricains ne participaient plu8 3 
awun groupe technique organisé soua l’égide de l’Agence ou en collaboration 
avec elle. 

21. Le 8 janvier 1985, le Président a envoyé des lettres aux représentants 
permanents de la République fédérale d’Allemagne, des Etatr-Unis d’Amérique et de 
la France, pour exprimer sa préoc.cupat~on b la suite des informations suivant 
lesquelles des représentants des gouvernements de ces pays avaient assisté à 1.a 
Cérémonie d’installation du prétendu *Présrdent” du bantoustïn du Bophuthastauana, 
M. Lucas Mangope, pour un second mandat. Compte tenu des nombreuses résolutions de 
l’orqanisatitin des Nations Unres demandant instamment aux Etats Yembres de 
s’abstenir de reconnaître les bantoustans de quelque manière que ce soit, il a 
G”F,C ;,& 1 I --e-z - A.. 4 _..A.._^ ray.*L& .,iu P”k.“,,S init:ô,tirz taz?~ct i C--.-M-.:t-t.s leo hjflF^,JsC+ns m, A L. ‘ u”“...*..- --_ 
étai7lir des contacts avec eux ne serait prise. 

22. Bans i-s réponses qu’ils ont envoyées au Comité spécial, Les 
trois q.x~vernements prhités ont indiqué q;i’ 11s n’avaient envoyé aucun representalt 
à 13 CPcémonie s.lsaentionnée. 
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23. En février 1985, le Président a salué la campagne lancée par des organisations 
non gouvernementales aux Etats-Unis et aux Pays-Bas en faveur de la liquidation des 
investissements en Afrique du Sud et de l’interdiction de la vente du 
krugerrand 2/. Le Comité spécial a pria note avec satistaction des initiatives 
similaires prises par d’autres organisations locales et par des municipalités. 

24. En mars 1985, le Président a salué l’adoption d’une réglementation par la 
ville de New York, afin dl interdire le dép& des fonds municipaux dans les banques 
qui consentent des prêts au Gouvernement sud-africain, et relevé avec satisfactton 
la décision prise par la Bank of Boston de ne plus accorder de prits a 1’Afr ique 
du Sud z/. 

25. Au sujet de l’intensification de la campagne internationale en Europe 
occidentale et en Amérique du Nord, notamment aux Etats-Unis, en faveur du retrait 
des investissements, le Comité spécial, dans une déclaration publiée 
le A7 avril 1385, s’est félicité des mesures prises pour renforcer l’isolement de 
l’odieux régime d’apartheid et pour aider le peuple opprimé d’Afrique du Sud dans 
la lutte légitime qu’il mhe en vue d’éliminer le système d’apartheid. Le Comité a 
estimé que la campagne internationale lancée contre le régime raciste d’Afrique 
du Sud en Europe occidentale et en Amérique du Nord, notamment aux Etats-Unis, 
entrait dans une phase décisive. Les mouvements anti-apartheid, des parlements, 
des législateurs locaux, des syndicats, des éqlises et autres institutions 
religieuses, des partle politiques, des étudiants, des universitaires et des 
particuliers étaient au premier rang des animateurs de cette campagne pour dénoncer 
devant l’opinion publique ler conséquences néfastes du syst/me d’apartheid. Aux 
Etats-Unis, cette action concertée avait abouti a des retraits d’inveetissemants et 
A l’adoption de réglementations et autres mssures par leo Etate, les villes et les 
univecuitbs, ainsi que par le Congrio amkiaain. A ce ptopoo, le Comit6 sp4cial a 
réattrtd son appui et ses l ncourageutents i la cmpagm menée aetuttllesent, 
notament aux Etats-Unis, en faveur du retrait deo investissements. Le Caaité a 
ertia6 que cette campagne rejoignait l’appel lancé par l*Orgeniratfon des 
Nations Unies en faveur de l’imposition de sanctions obliqatoires et glOb8leS 
Contre l’Afrique du Sud en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations UnCes. 
De telles sanctions étaient une condition sine qua non de l’élimination de 
l’apartheid par des moyens pacifiques. Le Pr6sident a exprimi aussi sa 
satisfaction à la rociété Morgan Guacanty Trust pour sa dicieian de ne plus 
accorder de pr&S i L’Afrique du Sud, et a félicité les étudiants de l’Université 
Colunbia pour la campagne qu’ils menaient en faveur du retrait des inveotisrementc 
en signe de protestation contre l’apartheid en Afrique du Sud y. Le Président a 
aussi noté avec satisfaction l’initiative prise par les qfouper anti-apa rtheid des 
Pays-Bas. 

26. DonS une lettre du 13 mai 1985, le Président a exprimé à 1’Asaociatlon danoise 
des l rqothérapeutes sa grande satisfaction pour leur refus d’accepter des délégués 
d’Afrique du Sud au Congr&e international de 1986 de 1.a Pbdétation mondiale des 
argothérapeutes qui devait avoir lieu à Copenhague en juin 1986, 

D. Séance spéciale b l’occasion du trentième anniverstfre de 
la Charte de la liberté de L’Afrique du Sud 

27. Le 26 juin 1985, le Comité spécial a tenu une séance apécfale & l’occasion du 
trentième anniversaire de la Charte de la liberté de L’Afrique du Sud. Le 

/ . . . 
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représentant du Secrétaire ghéral et les représentant3 du Comité Spécial 
des Vingt-Quatre, du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et des mouvements de 
libération d’Afrique du Sud ont fait à cette occasion des déclarations sur La 
situation en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur l’oct .i de 
l’indépendance aux pays et aux peupLes coloniaux. 

28. A la même séance, le Président par intérim du Comité spécial contre 
l’apartheid, M. Guennadi Oudovenko (RSS d’Ukraine) a souligné que la Charte de La 
linerte avair. grandement contribué b amener la communauté internationale a 
reconnaître et zi comprendre le combat légitime du peuple opprimé d’Afrique du Sud, 
et La juste cause pour laquelle il Lutte, IL A déclaré que le trentième 
anniversaire de l’adoption de la Charte était d’autant plus important qu’il 
coïncidait avec le quarantihme anniversaire de la signature de La Charte des 
Nations Unies à San Francisco le 26 juin 1945. 

E. Action en faveur des femmes et des enfants sous 
le régime d’apartheid 

29. L+e ComitC spéc!al fft son équipe spCciale pour les femmes et Les enfants vivant 
sous Le régime d’apartheid ont continué de s’intéresser tout particulièrement aUX 
conditions difficiles dans lesquelles vivent Les femines et Les enfants en Afrique 
du Sud, 

1. Mission du Comith spkial en Angola, en Zambie et 
en République-Unie de Tanzanie 

30. Dans 8on ptogtrmms de travail pour 1985, la Comité spécial a d&idé 
d’organiser une conférence internationale aus les femmes et Les enfants soumi b 
l’apartheid. Il a d6cidé aussi que la conférence serait prkCdée d’une niasion en 
Angola, en Zambie et en tipublique-Unie de Tanzanie, chargée de tenir des 
consultations avec les gouvernements et les mouvements de libération, et de visiter 
des camps de réfugi6s. La mission, dont l’ob]et était d’évaluer sur le terrain les 
besoins d’assistance des femmes et des enfants réfugiCs et ceux des Etats de 
premiére ligne, a eu lieu du 3 au 16 avril 1985. 

31. La délégation était dirigie par 3. James Victor Gbeho, Président du 
Sous-Comité de l’application des résolutions de L’Organisation des Nations Unies et 
de la collaboration avec ilAfrique du Sud, au sein du Comité spécial. La mission 
8t composait en outre des membres suivants : H. Abdelmahmoud A. Mohamed (Soudan), 
président de 1’Equipe spéciale pour les femmes et les enfants vivant sous 
l’apartheid8 Vinnie RurrwS, actrice des Etats-Unis, représentante de la Fédération 
dCma:ratique internationale des femmes auprès de l’organisation des Nations Uniest 
et Ingeborg Wick, secrétaire exécutive du &ouvement anti-apartheid de La RéPUbLique 
fédérale d’Allemagne et de Berlin-Ouest. 

32. .-z-A.- La mission a eu L*occasion ce visiter divers p~ul=b3 û3cioistrCs P+’ Les 
mOUVements de lraération nationale en Angola, Zambie et Rép&lique-Unie de 
Tanzanie. C’est ainsi qu’elle a vu le camp administré par la South Wesr. Africa 
PeOple’s Crganization (SWAPG) , Kwanza-SUI, le chantier de construction de 1’ANC 
à Viana, près de Luanda, les camps de transit de la SWAPQ à Viana et à Lusaka, La 

/ . . . 
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garderie d’enfants, l’imprimerie et l’exploitation agricole de FRANC à Lusaka, le 
camp de 1'ANC b MoroqOco en République-Unie de Tanzanie, et le Centre de travail 
transitoire du PAC à Dar es-Salam. 

33. Les observations faites dans les camps mêmes, les impressions directes et les 
explications données par Les représentants des mouvements de libération qui 
accompagnaient la delégation, ont permis a celle-ci de se faire une idée tr&s nette 
de l’ampleur des souffrances et des conditions intolérables dans lesquelles dc>ivent 
vivre des milliecs de femmes, d'enfants et de vieillards réfugiés dans les camps à 
cause des invasions et des actes d’agression répétés du régime raciste au pouvoir 
en Afrique du Sud, et do l’oppression qu’il exerce dans ce pays et en Namibie. 
La délégation a néanmoins constaté le grand effort fait par les mouvements de 
libération d’Afrique du Sud pour soulager les souffrances et les épreuves de 
l’exil. Les camps, en particulier ceux de la SWAPO et de L’ANC, sont administrés 
avec effLcacité et bien organisés. 

34. La situation était particulibrement difficile en Angola. A la suite de 
l’occupation des forces sud-africaines, l’exode des personnes déplacées vers le 
nord s’était amplifié. Les grands problèmes dans les camps et parmi les personnes 
déplacées, en particulier chez les enfants, étaient le paludisme. la diarhee, les 
infections et brûlures des voies respiratoires et la malnutrition extrêmement 
répandus. Dans de nombreux camps, il n’existait ni infrastcuctures d’adduction 
d’eau ni installations sanitaires convenables. Ces conditions étaient 
préjudiciables b la santé de tous les réfugiés , et tout particulièrement aux femmes 
et aux enfants. 

35. La mission a Mt& avec satisfaction 108 mesures d’assistance prises par la 
cowaunauti intecnatlonale en faveur des fe!omQs et des enfanta d'Afrique australe. 
Elie a félicité tous les gouvernements , Qt en particulier CQUX des pays nordiques 
et des Etats socialistes, d’avoir apporté un appui matéricl aux malheureuses 
populations d'Afrique du Sud et dc Namibie. La délbgation a pu aussi conetater 
clairement le SOUtiQn mstériQ1 fourni par des OrqanisMs de solidarité, en 
particulier des orqaniar#Qs religieux, les mouvementm anti-apartheid et diverses 
autres orqanisations non gouvernementales, pour épauler les divers projets des 
mouvemente de libération nationale, en QartiCUlier ceux qui sont destinés aux 
femmes et aux enfants. 

36. La mission a souligné que 1’OHU avait déclaré l’apartheid crime contre 
l’humanité. Aussi 1~s gouvernements, les organismes des Nations Unies, les 
organismes intergouvernementaux et les organisations non gouvernementales 
avaient-ils pour responsabilité et pour tache urgente d’intensifier Leur apui aUx 
peuples opprl&S d’Afrique du Sud et de Namibie dans le juste ec légitime combat 
que ceux-ci menaient pour abolir définitivement l’apartheid. Les femmes d’Afriaue 
du Sud devaient recevoir toute l’assistance nécessaire pour améliorer leurs 
qualifications et en acquérir de nouvelles afin de prendre pleinement part aussi 
bien b la Lutte actuelle wuc 1~ li.h&r+ticn --*i--=1- ~LJ*; :a ______ . .-. 8 - 
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nationale qui 8eralt entreprise ensuite. 11 faudrait aussi accorder aux mc>uvements 
de libération nationale un surcroît d’aide pour leurs sections féminines et leurs 
programmes concernant les femmes et offrir selon leurs besoins des posaibilit& de 
focnation aljx femmes dans les domarnes appropriés. 
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37. La miss..on a conclu dans son rapport (A/AC.lL5/1985/L.621, par. 92 à 107) que 
l’apartheid ttait la cause profonde des souffrances qu’enduraient les femmes et les 
enfants tefuqiés que la brutalité de ce système avait contraint b fuir en exil. La 
coIIUIIUnaUté internationale devait continuer de condamner avec véhémence le régime 
d’apartheid pour ses actes répétés d’agression, de subversion et de terrorisme 
contre des Etats africains indépendants. Elle devait dénoncer les tentatives 
visant b déstabiliser l’ensemble de la réqion de L’Afrique australe ainsi que la 
répression et l’oppression dont étaient victimes la majorité des Sud-Africains et 
des Namibiens. Le seul moyen de mettre un terme aux souffrances des femmes et 
enfants réfugiés et des personnes déplacées était d’abolir le système de 
l’apartheid. 

38. La mission a prié Instamment tous les Etats, institutions spécialisées, 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales de fournir et 
d’accroître dans toute la mesure du wssible l’assistance dont avaient besoin dans 
les domaines humanitaire, financier, éducatif et autres les populations opprimées 
d’Afrique du Sud et de Namibie et leurs mouvements de libération nationale pour 
mener leur lutte légitime. Les femmes et les enfants Euyant les persécutions 
barbares et impitoyables du réqime d’apartheid constituaient la majorité des 
réfuqiés sud-africains et namibiens dans les pays voisins. 11s avaient besoin d’un 
asile durable, de vivres, d’abris, de soins médicaux, de protection juridique, de 
qaranties concernant la protection de leurs droits de l’homme fondamentaux, de 
conseils, de moyens d’enseiqnement, de formation et d’emplois. L’assistance à 
court terme ou d’urgence devait recevoir la pciorrté. xl fallait espérer que les 
Conclusions de la dilégation sur les besoins d’assistance décrits en détail au 
Chapitre IV du rapport de !.a mission inciteraient la communauté internationale a 

redoubler d’efforts pour accroître son assistance aux femmes et aux enfants qui 
avaient fui le syst&me inhumatn d’apartheid. 

2. Confirence internationale 8ur les femmes et les enfants 
sous le régime d’apartheid 

39. Le rapport de la mission du Comité spicial dans les Etats de premike ligne a 
Constitué le document principal dont était sabre la Conférence internationah SUC 
les fema et les enfants sous le régime d’partheid, organisée par le Comité 
spécial en collaboration avec le Gouvernement de la RépubLique-Unie de Tanzanie et 
l’Organisation de l’unité africaine et tenue du 7 au 10 mai 198s à Arusha 
(République-Unie de Tanzanie). (Le rapport de la Conférence ports la 

Cote A/AC.llS/L.623.) 

40. La Conférence avait pour but de faire connaître les conditions difficiles dans 
lesquelles vivent les femmes et les enfants sous le réqime d’apartheid, de 
mobiliser l’assistance morale et matérielle dont ils ont besoin dans leur lutte 
pour la libération, et d’apporter sa contribution à la ConEérence mondiale chargée 
d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme. qui devait se tenir b Naironi du 15 au 26 jliillet 1985. 

4L. Ont participé à la Conférence des représentants Ao qouvernements, d’orqanes et 
institutions des Nations Unies, d’autres orq-jinisat ions interqnuvernementales et non 
gouvernementales et de mouvements de libération d’Afrique australe, ainsi qu’un 
certain nombre d’experts. 

/ . . . 
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42. TOUS les intervenants ont souliGné que la Conférence internationale venait en 

son temps, attendu que la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme devait avoir lieu 
prochainement. Les résultats de la Conférence pourraient fournir une base de 
discussions utile lors de l’examen des points correspondants de l’ordre du jour de 
la Conférence mondiale. Il fallait veiller à ce que la Décennie des Nations Unies 
Pour la femme ne prenne pas fin sans qu’on ait porté une attention particulière à 
la condition des femmes et des enfants en Afrique du Sud ni qu’on se soit fermement 
enqaqé à apporter une aide matérielle aux mouvements de libération. 

43. Le 9 mai 1985, la Conférence internationale a adopté une déclaration 
(A/40/319-W17197, annexe) dans laquelle les participants ont souligné qur la 
Conférence coïncidait avec le quarantième anniversaire de la victoire sur le 
Eascisme. Notant que le régime raciste de Pretoria s’était identifié au nazisme 
hitlérien, la Conférence a exprimé sa ferme conviction que le réqime d’apartheid 
était voué à l’échec. 

44. La Conférence a condamné les massacres, assassinats et autres atrocités qui 
continuent d’être perpétrés contre le peuple opprimé d’Afrique du Sud par le réqime 
raciste à Sharpeville, Soueto, Sebokenq, Lanqa et dans d’autres municipalités 
sud-africaines, y  compris l’assassinat de résidents de Crossroads qui manifestaient 
contre les plans visant à les évacuer de force. Elle a condamné éqalement les 
expulsions forcées qui avaient contraint des millions de personnes - en majorité 
des Eemmes et des enfants - h quitter leurs terres ancestrales et qui les avaient 
privés de tous leurs biens , en même temps qu’elles perdaient la nationalité 
sud-africaine. 

45. La Conférence s’est déclarée profondément préoccup& par la milltarisatîon de 
1’Afciqae du Sud, y  compris par le fait que ce pays eat doté de la Capacité 
nucléaire, ce qui poee une s&ieuse menace h la paix dans la région ainmf qu’i la 
paix et à la sécurité internationales. Elle a riaffirmé la léqltimité de la lutte 
que le peuple opprisü5 d’Afrique australe et ses muvements de libiratian m&ncnt par 
tous les moyens, y  compris la lutte armée, pour éliminer l’apartheid qui avait ét& 
dblaré crime contre l’huaanit&. Elle a adressa auesf un appel au Conseil de 
sécurité pour qu’il envisaqe l’adoption de nouvelles mesures appropriées Contre 
l’Afrique du Sud, y  compris des sanctions complbtes et obliqatoires, en particulier 
l’embargo sur le pétrole, conformément au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

46. La Conférence a condamné la politique “d’enqaqement constructif* des 
Etats-Unis d’Amérique et leur collaboration active avec le régime raciste. El.le a 
condamné aussi certai:ia Etats occidentaux et Israël pour leur collaboration active 
avec le réqime raciste, car cette collaboration encouraqeait ce régime h 
intensifier sa répression contre les luttes léqitimes menées par les peuple8 
d’Afriqtie du Sud et de Namibie, b commettre des actes d’agression contre des Etats 
voisins et à défier les décisions et résolutions de l’orqanisation des 
Na+-iona IIn~.ea, Ls hnféromrr 2 &.a,z+g 2 cc= Yt;tJ 2, ;eï,;;,<é; ---:Si -L----A a . . ..-- ~<tYIIc”~oL.~IIIcIIc 
cette politique et de se joindre 8 la campaqna internationale concertée visant à 
éliminer l’apartheid. 
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47. La Conférence a constaté avec horreur que la majorité des céfuqiés qui se 
trouvaient dans les pays voisins étaient des femmes et des enfants qui fuyaient la 
persécution barbare à laquelle se livrait le réqime d’apartheid. Elle a prié 
instamment tous les pays attachés b la noble cause de la lutte contre l’apartheid 
de n’éparqner aucun effort pour accorder l’asile aux femmes et aux enfants 
d’Afrique australe et pour leur assurer l’alimentation, le logement, les soins 
médicaux, la protection juridique et la qarantie de leurs droits de l’homme 
fondamentaux, des conseils intensifs, une éducation, une formation et un emploi, 
conformément aux ceconmar,dations contenues dans le rapport de la mission du Comité 
spécial contre l’apartheid en Angola, en République-Unie de Tanzanie et en Zambie 
(voir A/AC.llS/L.621, par. 30 h 38). Elle a lancé en outre un appel à tous les 
qouvernements et aux organisations intecqouvernementales et non qouvernementares 
pour qu’ils intensifient leur soutien et leur solidarité envers les femmes et les 
enfants d’Afrique du Sud, de Namibie et des Etats de première liqne et, à cette 
fin, elle a énuméré une série de mesures concrètes sueceptibles d’accroître cette 
assistance. 

48. La Conférence a souliqné qu’il était essentiel que la Conférence mondiale 
chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations Unies pn-lr 
la femme, mette particulièrement l’accent sur la situation des fennes en Afrique 
du Sud et en Namibie en s’appuyant sur les thèmes de la Décennie : égalité, 
développement et paix. A cette fin, le Président par intérim du Comité spécial a 
transmis le texte de la déclaration au Secrétaire qénéral afin qu’il le porte à 
l’attention de la Conférence de Nairobi. 

F. Activités contre l’apartheid dans les sports 

1. Confirene internationale sut le boycottage sportif 
ae l’bfrique du Sud 

49. La COnférenCe internationale 6uL le boycottage sportif de l’Afrique du Sud, 
orqanieée par le Comit& spécial contre l’apartheid en coopération avec le Conseil 
SUpkieUr pouf le sport en Afrique et le South Africa Non-Racial Olympic Committee 
(SAN-ROC), s’est tenue h la Naison de 1Wneoco i Paris, du 16 au 18 mai 1985 
(voir le rapport de la Conférence dans le document A/AC.llS/L.624). 

50. L’ordre du jour de la Conférence comportait les points suivant0 : 

1, Examiner les résultats de la Conférence internationale pour 30s sanctions 
contre l’apartheid dans les sports (Mndces, 27-29 juin 1983). 

2. Promouvoir l’action des qouvernements, des orqanisations sportives, des 
équipes et des athlètes afin d’isoler complètement le réqime d’aparth-id 
dans les sports. 

3. Contrer les manoeuvres et la propagande du réqime d’apartheid et de ses 
collaborateurs aui cherchent h rompre l’isolement du reqime raciste 
sud-africain dans les aports internationaux. 

4. Intensifier l’action en faveur de l’expulsion du régime raciste 
sud-africain dos fédérations sportives internationales. 

/ . . . 
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5. Prendre des mesures contre les pays qui refusent d’observer le boycottaqe 
sportif du céqime d’apartheid. 

6. Prendre des mesures contre les particuliers, équipes, directeurs et 
administrateurs qui collaborent avec le réqime d’apartheid dans les 
sports. 

7. Renforcer le boycottaqe sportif du réqime d’apartheid en faisant 
participer les athlètes et les équipes au% efforts de l’orqanisation des 
Nations Unies en vue d’isoler c<.,zplètement le rdqime raciste sud-africain 
dans le domaine sportif. 

51. A l’invitation du Comité spécial, du Conseil supérieur pour le sport en 
Afrique et du SAN-ROC, des représentants des institutions compétentes des 
Nations Unies et d’autres organisations intergouvernementales, de qouvernements et 
d’orqanisations sportives, ainsi que des diriqeants sportlfs, des sportifs et des 
sport ives , et des représentants de mouvements de lutte contre l’apartheid et 
d’autres organisations actives dans la campagne pour le boycottage sportif du 
régime d’a artheid Lt ont assisté à la Conférence. Le nombre de participants et 
observateurs a depassé 200 personnes. 

52. Beaucoup de participants ont souliqné le rôle des organismes spartifs 
nationaux dans L’éducation générale des athlètes et 1’imQortance des sports dans 1s 
promotion de la coopération internationale. Il Ctait .*nc essentiel & leur avis 
que les organisations non gouvernementale5 et les organisations sportives 
internationales, régionales et nationales redoublent leurs efforts pour tnforbner 
les sportifs, hommes et femmes, de t’influence pernicieuse des contacts sportifs 
W~C Ae riQime d’apartheid et pour dviter cee contacta. Ces organieat ions 
devraient en outre coordonner leurs activitb contre l*rpartheib dans le8 sQort5 et 
la diffusion d’informaeiona A ce sujet. 

53. A la dance de CLbtute de la Confitence, le Comit& sp6cial a remio des brevets 
de citations A des athlètes en cbqnw de leur action peur lutter contre 
l’apartheid. ta Conférence a aclopt& A l’unanimiti une diclaraticm 
(~/10/34%S/L7224, annexe) où elle a noti les progris accomplis dans les travaux du 

Cotnité 8Qécial pour la rédaction d’une convention internationale contre L’apartheid 
dans le sport) elle a invité spicialemcnt les Etats A mettre la convention en 
viqueur en la ratiiiant rapidement aprbs don adoption par l*Assenblée g&érale. 
Elle a prbvenu solennellement que l’action de retardement déseaQ&Ck que le ré9ime 
d’apartheid ne manquerait Q~B de tenter mettrait P l*/preuve la volonté de la 
communauté mondiale b l’extérieur et celle de la majorité sud-africaine b 
1’ intérieur. Dans la lutte pour la litiration, les efforts de la communauté 
internationale seraient capitaux pour le soutien moral des victimes de l’apartheid 
et leur volonté de résister. C’est la combinaison du soutien international de 
1°cxtérFeur et de la détermination rdsolue des ~pptimé~ qui mettrait fin à 
l’apartheid. Cette combinaison se dessinait pau A peu et la campagne 
internationale devait *ntenLr ~1’ *ffcrt jüzqü’& :a viCtûii* iiimie. Le Ypw i 
avait un rôle essentiel à jouer. 

/ . . . 
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2. Liste des contacts sportifs avec l’Afrique du Sud, 
ler janvier-30 juin 1984 

54. Conformément a une décision prise en 1980, le Comité spécial contre 
l’apartheid publie deux fois par an une liste des contacts sportifs avec l’Afrique 

du Sud. La plus récente porte sur la période allant du ler janvier au 30 juin 1994 
et énumhre, comme les précédentes, les échanges sportifs qui ont eu lieu avec 
l’Afrique du Sud, classés suivant le code numérique correspondant à chaque sport, 
et les noms des sportifs et sportives , classés par pays, qtii ont participé à des 
rencontres sportives en Afrique du Sud. Les noms des personnes qui se sont 
engagées i ne pas participer h d’autre rencontres sportives en Afrique du Sud ont 
été supprim6s de la liste. 

55. Cette liste nanttait que plusieurs sportifs et sportives et équipes nationales 
jouissant d’une certaine tdputation sur le plan international avaient été attirés 
en Afrique du Sud par l’ap&t de gains financiers importants et un accueil 
exceptionne 1. 

56. Le réqims a continua à subventionner qénéreusement les sport:; de l’apartheid, 
notament en accordant &s all&gements fiscaux à des particuliers patronnant des 
CoW6titioos sportives ainsi qu’à des sociétés sud-africaines et/ou 
transnationales. L’Afrique du Sud a cependant continu6 i n’avoir que tr&S peu 
oc& aux rencontres rportives internationales. Malqré leurs effort5 accrus, le 
r&gime nud-africain l t WI organismes opottifr racistes n’ont gu&re réussi & rompre 
l’isolement du pays WC le plan international. Lvaction menie au niveau 
international contre l’apartheid dans les sports s’est intensifi& au COUTS de la 
pdrtode à l’examen. tn outre, aucun organisme sportif international ayant exclu 
l’Afrique du Sud ou l’ayent tempoialcenmnt dechue de ses droits n’est revenu 8uC Sa 
dkision m~lqri la prop~ande menie A grands frair par le C&ime. 

3. Autres activttbs 

57. A propos de la tournée qu’une Iquipe nio-silandaise de rugby (Al1 Black Rugby 
Team) devait faire en Afrique du Sud, le Pr/aident du Comiti spécial a d6claré 
le 17 avril 1985 que cette tournée tiwoignait une fois de plus d’une totale 
lnaensibilit6 aux c&actions de Aa grande mjorité des Sud-Africains et constituait 
un encouragement pour les organisations sportives racistes. t’équipe de rugby en 
question n’avait pas compris que cette tournée en Afrique du Sud porterait atteinte 
& l’objectif des contacts sportifs internationaux, ternirait la réputation du sport 
rnternational et serait utilisoe par le régime et aes collaborateurs à des fin8 de 
ptopaqandc pour amiliocet leur imaqe hz EUX de la communauté internationale. 

58. Le 24 avril 1965, le Président a adressé au Premier Ministre par intérim de 
Nouvelle-Zélande un message dans lequel il le remerciait ainsi que le premier 
ministre, M. David Lange, et le Gouvernement néo-zéianaais üc ieur âécia:aLiYG 
condalRnallt et dbplorant vlveln@nt la dkision prise par le New Zealand Ruqby 
Football Union Council (Conseil de la Fédération néo-zélandaise de rugby) de faire 
une tournée en Afrique du Sud. 

/  s .  .  
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59. Par suite de l’opposition qrandisaante et d’une ordonnance pcovlsoire de la 
Haute Cour de Nouvelle-Zélande, la Fédération neo-zélandaise de ruqby a décidé 
d’annuler la tournée qu’elle devait faire en 198.5 en Afrique du Sud. 

G. Activités contre l’apartheid dans le domaine culturel 

1. Liste des artistes, acteurs et autres qui se sont produits 
en Afrique du Sud, ler janvier-30 juin 1984 

60. Sur la demande du Comité spécial, la deuxième liste des acteurs, artistes et 
autres qui se sont produits en Afrique du Sud sous le r&iw d'apartheid depuis le 
début de 1981 est publiée pour la période B l’examen dans le cadre de la campaqne 
pour le boycottaqe culturel de l’Afrique du Sud réclamé dans un certain nombre de 
resolutions de l’Assemblée générale. 
26 octobre 1983. 

La Premiere liste a été publiée le 
- 

61. La diffusion de cette liste a contribué h intensifier la campaqne pour le 
boycottaqe culturel de l’Afrique du Sud, en particulier au Royaume-Uni et aux 
Etats-Unis, pays d’origine de la majorité des artistes figurant sur la liste. Les 
qtoupes anti-apartheid, les syndicats, les autorit& locales, les personnaltt& du 
monde culturel et d’autres qroupes ont accru leurs efforts pour persuader ceux qui 
se sont produits en Afrique du Sud de s’engager a ne plus le faire et pour 
encouraqer les autres artistes a déclarer qu’ils appuient le boycottage culturel. 
Des centaines d’acteurs, d’artistes et de muoiciena éminente participent désotnuis 
a la campagne cOntre l’apartheid. 

62. Le Conité spécial a l’intention de maintenir cette liste i jour et de publIer 
réquliireraont des supplémenta. L~B ncew des peraonne~ qui r*enqaqqant i ne plus 
avoir de COntaCcs culturelo avec l’Afrique du Sud seraient supprf& des liates 
ult&r ieures. 

2. Réunion spéciafe en l’honneur de Stevie wmder 

63. Le Président a publié le 20 mrs 1985 une déclaration dans laquelle il 
exprimait sa profonde qratitudc b M. Stevie W&er pour sa contribution i la lutte 
contre l'apartheid z/. 

64. Lors d’une réunion spéciale tenue le 13 mai 1985, le Comit& spécial a rendu 
hommage à H. Wonder, artiste de réputation mondiale, dont 1’oppoSitiOn a la 
discrimination raciale et a l’apartheid est bien connue, AU nom du Comité spécial, 
le Président a remis & H. Wonder une mention rpéciale de reconnaissance pour son 
action en faveur de la libération du peuple opprimé d’Afrique du Sud. 

65. M. Wonder a fait une djclaration pour marquer son acceptation, aprCs quoi, it 
a chanté plt~+ip-yo ~h9--~-- rl--L izé r;üii-+â&é -*UC oct’re occasion ci incicuiée -..4..--*.“, UV..& 
‘La cloche de la liberté”. Roberta Flac& et deux autres artistes l’ont 
accompaqné , Harry Eelafootc était iqalement présent é la réunion. 
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3. Séminaire international sur les idéologtes, les attitudes et 
les organisations racistes qui entravent les efforts faits pour 
éliminer l’apartheid et sur les moyens de les combattre 

66. Le Séminaire international sur les idéolooies. les attitudes et les 
orqanisations racistes qui entravent les efforts faits pour Êliminer l’apartheid et 
les moyens de les combattre a été orqanisé par le Comité spécial contre 
l’apartheid, en coopération avec le Comité de solidarité honqrois. Il s’est tenu à 
Siofok (Honqr ie) , du 9 au 11 septembre 1985. 

67. L’ordre du jour de cette réunion Ctait le suivant : 

1. L’impact de la propagande raciste et fasciste et la collaboration avec le 

2. 

3. 

4. 

reqime raciste d’Afrique du Sud en tant qu’obstacles à la Lutte contre 
l’apartheid. 

L’examen de la situation en Afrique australe compte tenu des atteintes à 
la paix et des menaces à la sécurité internationale par le réqime de 
Pretoria, eu égard en particulier b l’apartheid en tant qu’idéologie 
raciste et crime contre l’humanité. 

Le6 mesures b prendre pour combattre l’apartheid et les autres idéologies 
racistes par la diffusion d* informations et l’orqanisation d’activités 
culturelles et éducationnelles. 

Le r8le des orqanisat ions gouvernementales, intsrgouvernenentalee et non 
g0uvcrnementalea pour renforcer l’appui international 21 la lutte contre 
l’apartheid par un soutien matériel et moral aux peuples d’Afrique du Sud 
et de Namibie et A ltura mouvtments de libération nationale. 

68. Sur l’invitation du Comiti spécial, ont participi au Séminaire dts 
représtntanta des organes des Nations Unies tt d’autres organisations 
interqouvernemantalea intértaaéa, de gouvernements, de mouvements de libération, 
d’organisations de solidaritb et autres organisationo non gouvtrnementalta tt des 
invités h titre rpécial. hu total plus de 50 participants ont assisté au Séminaire. 

69. Le Serinaire s’est tenu à la veilla du quarantième anniversaire de 
1’0rganiaation dts Nations Unies et de la cClébration de la victoire sur lt 
fascisme et le nazisme hitlérien. Au cours de se8 travaux, le Séminaire a souliqné 
que lt rigime d’oparthefd suivait la même voie que le nazisme hitlérien, Les 
participants ont demande d’intensifier l’appui fourni aux peuples d’hfriqut du Sud 
et de Naminit aEin de leur permettre de poursuivre leur combat de lihiration par 
tous les moyens à leur disposition, y  compris la lutte armée. 

iii. - . Le SémaoairG a a&& a A Y.Iw~..r.l.~C “..---.-;cl ..-a AP-1 zarlCinm rn/dn/gsfl-s/17477 “*du ..w--“- -._e-.. . . 
annexe) , dans laquelle les participants ont exprimé Leur conviction que 
l'imposition de sanctions qlohales et obliqatoires contre le régime raciste 
d’Afrique du Sud, confornkent au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
constituait 1' ;I~I des moyens Les plus ef f Lcaces et le seul moyen pacifique 
permettant d’éliminer Le fléau ie L’apartheid. 

/ .., 
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71. La Déclaration contient également des tecommandations d’action à 1’ intention 
des Etats Membres et des otganisations intergouvetnementales et non 
gouvernementales, les enjoignant de dénoncer et de combattre les maux associés au 
racisme d’apartheid et à la disckimination raciale pat des efforts concertés. 

Ii. Assistance au peuple d’Afrique du SgJd et a ses mouvements 
de libération nationale 

72. Le Comité spécial a lancé B maintes reprises , un appel en faveur d’une 
assistance accrue au peuple opprimé d’Afrique du Sud et aux mouvements de 
libération nationale reconnus par l’OuA. Devant l’intensification de la réptession 
en Afrique du Sud et les progrés considérables de la tésiatance OppoSée par le 
peuple, il a mi5 l’accent sur la nécessite d’apportec to te l’assistance possible, 
sur les plana politique, moral, humanitaire, éducatif, matéciel et autres. Il a 
eXprid sa satisfaction a de nombreux gouvernements, otganiaationa et particuliers 
qui ont contribué a cette assistance , apportée soit directement aux mouvements de 
libération eux-m&nea ou a 1’Orqanisation des Nations Unies et à d’autres fonds. Le 
Comité spécial est également resté en contact avec d’auto-es organismes des 
Nations Unies et avec des orqanisations non gouvernementales qui pti$tent leut 
assistance aux victimes de l’apartheid. 

1. Campagne contre la tépression et pour la libération de 
toua les prisonniers politiques en Afrique du Sud 

73. Au coure de la période i l’étude, le Camiti spécial a conaacrb une attention 
particulilre i la répression continue contre les opposants Ue l’apartheid en 
Afrique du Sud, au massacre de manifestants pacifiques et i la campagne pour la 
libkation des prbonniers politiques. Il a continué b s’efforcer de donner plus 
d’ampleur i la cmpclqne pour la libération de toua les prisonnfers politiques en 
Afrique du Sud et pour mettre fin A toute forw de r&pression contre les opposants 
de l’rpartheid. 

74. Le 19 novembre 1984, le Pr6sident a lancé un appel pour qu’il aoit mis fin & 
la violence et i la ripression en Afrique du Sud o/. Il s’est exprim& en ce8 
termes : 

‘AU nom du Comité apkial contre l’apartheid, je lance un appel b tous les 
gouvernements et i toutes les otganiaationa peur leur demander de condamner la 
vague de meurtres et d’actes de répression commis par les autorités racistes 
d’Afctque du Sud dans leur tentative d&aesp&r&e peut endiguer la rbaistance du 
PeUplU sud-africain contre l’apattheid. 

Lea autorités ont lancé des forces militaires contre des municipalités 
afr icainea. M&n+? eelon les bilan8 officiels, plus de 165 per80nnesr 
afcicainea mur la plupart, ont rtL +de$ ot .-arr -rnh=(-..- I ._ ., ma--- a- 1-e -_ --- -r<.-“.,.s.“, , MY”.rL *il u.GGs 
enfants en bas âge, ont été blessées, dont plusieurs lors d’enterrements, à la 
suite des violences commises par la police. Des milliers d*Africains ont été 

or rît& I irs d’opérations de police.” 

/ . . . 
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75. Uns une cklacation du 20 février 1985, le Président s’est dit alarmé et 
indigné par la nette aggravation de la situation en Afrique du Sud. Le régime 
raciste avait tenté de déplacer de force des millier5 d@Africains de !a tounshie de 
Croesroads, pc& du Cap, dans une localité noire nouvellement créée, Khayelitsha, 
située dans une r&gicir de dunes de sable distante de plusieurs kilomètres. 
Vingt-trois personnes eu moins auraient 6té tuées et plus de 200 blessées lorsque 
la police a tiré sur dea millier5 de manifeutants qui protestaient contre le 

déplacement forcé de 65 000 habitants. 

36. Dans sa dklaration, le Pr/sident a enqaqd la communauté internationale & 
prendre rapidement des usures efficaces pour obliger le réqime à mettre ’ 
immédiatement un terme au rhne de la violence dans le pays et à libérer 
immédiatement les dirigeants du IJnited démocratie Front (UDF) et d’autres 
prisonniers politiques 7J. 

77. A la séance que le Comité spécial a tenue le 28 mars 1985, le Président a 

parlé de l’évolution raciale de la situation en Afrique du Sud. Il a déclaré que 
le régime sud-africain avait recouru une fois de plus b ses méthodes draconiennes 
pour venir à bout de la rksistance que toute la population opposait à sa polit’we 
d’apartheid, Le 26 mars, les autorités ont arrêté plus de 200 opposants alors 
qu’ils se rendaient dans le calme au Parlement sud-africain au Cap pour présenter 

une liste tic requêtes dimocratiques. 

78. Le Président a fait observer que malgré 1’ intensification de la répression, le 
peuple opprid d’Afrique du Sud n’avait pas flichi dans sa lutte légitime pour 
instaurer une sociét& unie, non raciale et démocratique en Afrique du Sud. Les 
.perticipents b cette marche pacifique vers le Parle*nt ne réclamaient pas autre 
Chose que l’inotauratim de la dhccratie en Afrique du Sud, le retrait de le 
police et de l’ars& &a aunicipalitbs et 1’aboiition des institutions criies Par 
le réqiae Pour perphtuer le gouvernement de la minarit&. Ddns la risolution 
560 (198s) qu’il a adopt& le 12 aars 1985, le Coneeil de sécurit& a réaffirmé la 
lé9itiaité de cette lutte et a Mand4 au r/gime de Pretoria da retirer 
l’inculpation de .hdute trahison” port& contre certains et de libérer 
issm6diateaent le5 pr@onnterr politiques. f,e Prhident a d6clar/ : 

“Il ne suffit plus de condamner le réqiac d’apartheid. Le muveAent 
d’opposition i ce régime prend de l*ampleur, non seulement en Afr iquc du Sud, 
mats dans le monde entier. 3’eapire que ce nrouvetnnt convaincra les Ltats 
occidentaux de 89 joindre & la vaste nrajorit6 des Etat# Membre5 wur imposer 
des MnCtiOn5 qLobele5 et obliqatoireo contre le réqime Sud-africain. Au nom 
du Colait. spkial contre l’apartheid, je condamne le5 arrestations qui 

viennent d’avoir lieu et les autres mesures de répression et j’invite 
~nstamwnt toue les gouvernement5 et toute5 les organisations à appuyer sans 

réserve la lutte unie du peuple sud-africain pour une société unie, 
non raciale et déoocratique.” 

7 7 
*_ .c --: 

. Yes AJ IUOL LS5, 
. - m-L-r a--& 
*” ~,~Q*“Ci<,C ; püb:!e “1,C d”_._ -A-..- M*----.. * SS-- -..--A ALlrr=+4~n & 1 ‘ru?rraainn de 15 

mort de combattants pour la libert6 en Afrique du Sud. 11 a enjoint tous les 
qouvernements, syndicats, groupes d’étudiants et autres organisations à 
entreprendre d’urgence une action contre la torture de patriotes en Afrique du Sud 
et à appuyer tous les efforts déployés par L’organisation des Nations ilnies pour 
éliminer le régime d’apartheid 5.1. 

/ .*. 
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80. Le 18 juillet 1985, le Prdsident par intdrim a adressé un message de 
félicitation5 cl Nelson Mandela à l’occasion de son soixante-septiéme anniversaire 
et a déclac que le Comité spécial s’engageait B Intensifier ses efforts en vue de 
mobiliser les gouvernements et les peuples du mnde entier pour obtenir la 
libération inconditionnelle de tous les prisonniers Politiques en Afrique du Sud et 
l’appui sans rberve des mouvements de libération nationale dans la lutte pur 
l’élimination de l’apartheid et l’instauration d’une socFét6 non raciale. 

81. Le 24 juillet 1985, le Comitd spécial a tenu une séance spéciale Pour examiner 
la situation en Afrique du Sud à la suite de la proclamation de l’état d’urgence 
par le régime raciste dans 36 communautés. Le comité spécial a constaté que le 
clisat de violence et de trouble provoqué par le régime de Pretoria s’btait 
aggravé, ce qui avait fait un grand nombre de victimes parmi le groupe majoritaire 
de la Population. Le Rév. Allan E!oesak, président de l’Alliance réformée mondiale 
et sympathisant de ~‘UDF a pris la parole i la réunion (voir A/AC.llS/L.626). Tous 
les membres du Comité spécial sont également intervenus. 

82. Le Comitd spécial a publié a ce sujet une ddclaration (A/AC.115/L.627) à Cette 
séance dont les passages essentiels étaient ainsi conçus 1 

“Le Comité spécial condamne vigoureusement la proclamation de l’état 
d’urgence en Afrique du Sud le 20 juillet, c’est la le fait d’un régime aux 
abois Incapable d’endiguer la résistance toujours plus grande du peuple à 
l’oppression raciste, en ddpit d’assassinats et d’arrestations continuels. 
Cette proclamation n’est tien wins qu’une d&claration de guerre contre le 
Peuple cpprirné et les autres adversaires de l’apartheid, contre leurs 
organisations et leurs chefs. 

Ce n’est pas seulement 10 r&j&ss terroriste de Pretoria qui e8t 
responsable de CM IOct8 tragiques mais &galmmnt le6 puissance5 qui n’ont Pas 
Ce686 de gdner et de contrecarrer les initiatives primes au plan intecnatfonal 
pour obliger le r6gime à abandonner l’aoartheid et la ripression, i abroger la 
Constitution raciste et a nigocier avec lem repcbentants authentiques du 
peuple afin que puisse voir le jour un Etat dimocratique non racial.. 

Devant la situation explosive crC&e Par le régime d’apartheid, 
1~0rgrnisation des Nation5 Unies ne peut se dérober i ses responsabilités et 
doit prendre toutes les mesures prCvue5 Par la Charte pour hiter que le 
conflit ne S’étende, pouf prot6ger le Peuple oPpri& et Pour faire PrbValOir 
la liberti et la justice., , 

Dans un preniar temps, le Conseil de sécurité doit examiner d’urgence la 
question, établir que la situation en Afrique du Sud constitue une menace b J-a 
Paix et la sécurité internationale5 aux termes du chapitre 1711 de la Charte 
des Nations unies, et décider de prendre des sanctions rff(crc-* cfinkra 19 
régime d’apartheid. Il dait exiger que le régime de Pretoria proclame sur le 
champ la fin de l’état d’urgence, qu’il fasse cesser la te-reur policière et 
milrtaire, libère toute5 fea personnes détenues, abrcqe la Constitution et 
respecte les résolutions des Nations Unies. 

.‘.. . 



A/48/22 
s/l7562 
Français 
Page 25 

Le ComitB spécial prie instamment tous les gouvernements et organisations 
d’user de leur influence sur les gouvernements . . . qui ont jusqu’b présent 
contrecarré tous les effort5 entrepris par la communauté internationale pour 

imposer des sanctions et qui ont protégé le régime d’apartheid.” 

83. Le 19 aobt 1985, le Président a publié une dhlaration o/ à propos de la 
dkision prise par le régime d’apartheid de faire exécuter M. Malesela 
Benjamin Haloise bien que la communauté internationale et le Conseil de sécurité, 
dans sa r8solution 547 (1984) aient demandé la commutation de la peine de mort. Le 
Président a prié le Secrétaire général et tous les gouvernements, toutes les 
institutions et tous les hommes de honne volonté d’intervenir auprès du régime 

raciste pour qu’il renonce a cette ex&wtion. 

84. Le même jour, le Cumit& spécial a fait une déclaration au sujet de 
l’allocution prononc8e par le président raciste P. W. Botha à la Conférence 
aIInUelle du Racist National Party d’Afrique du Sud g/. Le Comité spécial a 
déclard que l’allocution de M. Botha témoignait avec arrogance de l’impitoyable 
cruauté de la minorité blanche qui a imposé ce système tyrannique à l’écrasante 
majorité autochtone de la population sud-africaine. 

85. Le 27 août 1985, le Président a publié une d8claration condamnant les 
autorites sud-africaine5 pour l‘arrestation de M. Allan Boesak, qui devait conduire 
une manifestation de masse le 28 a& jusqu’à la prison de Pollsmoor pour présenter 
un message de soUdarit& a Nelnon Mandela. Il a demandé instamment b la communauté 

internationale et i toutes les nations Cptises de paix d’exercer des pressions sur 

le régime d’apattheicl en vue de la lftiration immédiate et inconditionnelle de 
Me Bowak, de #elw Mandela et de toue lee autres prisonnier5 politiquea. 

86. Le 3 septembre 1985, le Ptb5ident a publiC une dklatation cond8mnant la 
deCision prise par le régime raciste d'httfque du Sud de frapper d'interdiction le 
Congres5 of South African Students et demandant b la carwunauté internationale de 
CCnVainCre le K(giM 8otha de n&CieK avec le5 dirigeants authentiques de la 
majorité autochtone au lieu de les affronter PaK de8 acte8 de violence et de 
r&resoion ~CCKUS. 

87, Le 26 wptembre 1985, Ie PrBrrident a publii une d&ClaKation dans laquelle il a 
mentionné le plan annonc& par la Cowaisrion sud-africaine pour la Cwp&atiOn et le 
d(velopptmantr alx teKme duquel 42 008 Sud-Africains noirs seraient diplacés de 
force des zones blanches vers le hom?land.de Kwazule dans le cadre du progranM de 
consolidation des homelands. Dan5 cette Mclaratton, Ie Camité sgbcial a condamné 
une foi6 de plu5 i-raciste d'Afrique du Sud pour fia politique inhumaine et 
criminelle de transferts forcés de populations qui avait entrafné d’indicibles 
souffrances et difficultés pour des millions de Noirs du paya. Le Comité a lancé 
un appel b la coramunautb internationale l’enjoignant de prendre toute5 les mesures 
possible8 pour isoler et punir le rhgime d’partheid qui continue de faire fi de5 
rO+Illtinns de l’Organisation des Nations Unies demandant qu’il soit mis fin 
immédratement à l’apartheid, y  compris aux pratique5 de déplacement5 forcés de 
populations, au Group Area Act, à la bantoustanisation et aux r6glementatlone 
relatives aux laissez-passer. 

/ . . . 
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J. Session extraordinaire consacrde B la commémoration du 
vingt-cinquième anniversaire du massacre de Sharpeville 

88. Le 22 mars 1985, le Comit6 spécial contre l’sartheid a consacré une session 
extraordinaire à la commémoration du vingt-cinquième anniversaire du massacre de 
Sharpeville, sur le thème “Shatpeville, Soweto et Sebokeng : la lutte de libération 
en Afrique du Sud et la réaction de la communauté internationale*. Des 
représentants des deux mouvements de libération et d’éminents experts 
internationaux ont analysé les forces qui s’opposaient à la lutte de libération et 
les manifestations d’appui et de solidarité en faveur du combat pour La liberté. 

89. Dans la déclaration qu’il a prononcée à l’ouverture de la session 
extraordinaire, le Président a dit que le peuple opprimé d’Afrique du Sud avait 
déjà fait connaître sa volonté. Lo boycottage des écoles dans tout le pays, la 
Croissance du mouvement syndicaliste non racial et indépendant, et de l’opposition 
des Eglises et des communautés concrétisaient la détermination du peuple de 
résister à toutes les politiques d’apartheid. Dans ces conditions, la comraunauté 
internationale devait persévérer plus que jamais dans ses efforts pour appuyer La 
lutte pour La liberté en Afrique du Sud. Elle devait louer les mesures adoptées 
dans le monde entier par des organismes parlementaires, des municip.li&, des 
organisations non gouvernementales, des associations privées de citoyens et m8me 
des particuliers pur appuyer la lutte entreprise contre le r6gime raciste de 
l’Afrique du Sud. Le Président espérait que lee dvénements C&ents qui s’étaient 
déroulhs dans ce pays ainsi que la vague d’indignation qui sOélcvait contre 
l’apartheid convaincraient les gouvernementa de renoncer a leur politique 
d*oppoSition A la prise de meauces efficace8 et dkieives afin de reaébier & la 
situation, et de s’asmcier & la vaste majoritC dce Etats Membres pour iraver des 
8anctions globales et obligatoire8 Contre le tégtme raCi!Ite. 

90. A la cl&uce de sa session extraordinaire, le Comitb ap&cial a adopté une 
dbatation B l’occasion du vingt-cinquibe anniversaire du maaucre de Sharpeville 
dans laquelle il condamnait les massacreo , meurttes et autres atrocit&3 parpétré8 
par le régime raciste contre dee manifestants non armés et qui avaient eu pour 
point culminant l’attaque sauvage lancée contre Un coKt&ge fUn&bre & Uitenhaqe 
le 21 mars. Il ineistait plus loin sur la nkessiti urgente pour tous lee Etat8 

d’adopter au niveau national des lois condamnant le rigime d’apartheid de l’Afrique 
du Sud et de prendre d’autres mesures approprites à Son &gard, notamment I raettte 
un tefme a tout investissement en Afrique du Sud et b l’octroi de pr&te & ce pays; 
cesser tout commerce avec l’Afrique du Sudr appliquer intégralement l’embargo BUK 
les armes et en particulier cesser toute forme de coopération avec les autorités 

sud-africaines au niveau de L’arm&e, de la police et du reneeignenent~ mettre fin 
imrakdiatement à toute forme de colhaboratton nuclhaire avec l’Afrique du Sud) 
boycotter totalement l’Afrique du Sud dans le domaine de la culture, de 
l’enseignement et du sport. Dans sa déclaration, le Comit6 sp4clal appelait tous 
les Etats, les orqanisations intergoIIwPrnPmor?t3lbo et n3.7 gcüu~r~enüntü:sü, :üü 
mouvements de lutte contre l’apartheid et de solidarité, les syndicats, les organes 
religieux, les organisations estudrantines et autres rwuvements, les médias, ainsi 
que toutes les autorités locaks, notamment municipales, et aussi les particuliecs 
à fournir d’urgence ;rn soutien accru au peuple opprimé d’Afrique du Sud - notamment 
dans Les domaines politique, économique, éducatif ot juridique - et à apporter aux 
mowements da ?ibération sud-africains une assistance humanitaire et tOute autre 
aide nécessaire dans l.e!lr ];lzto tutto pour que le peuple opprimh de ce pays pulsse 
exercer s0n drort à l’a:.ltr~fetermination Il..!. - / *.a 
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K. Efforts pour encourager une action mondiale contre l’apartheid 

1. Réunion de consultation avec le Ministre français des 
relation8 extérieures 

91. Le 9 octobre 1984, le Comité spécial a tenu des consultations avec 
S. Ext. H. Claude Cheysson, ministre français des relations extérieures 
(voir A/AC.llS/SR.552). 

92. A la séance tenue avec la participation des rept68entants des Etats de 
première ligne, le Prbeident a invité le Ministre français cies relations 
extérieures à faire une déclaration. M. Peter Onu, secrétaire général de l’OUA, et 
M. Toivo ja Tolvo, secrétaire général de la SWAPO, ont également fait des 
déclarations. 

2. COnSultations avec M. Walter Fauntroy, député du district 
de Columbia à la Chambre des représentante des Etats-Unis 

93. Le 30 novembre 1984, le Comité spécial a teiw des consultations avec 
M. Walter Fauntroy, député du district de Columbia à la Chambre des représentants 
des Etats-Unis (voir A/AC.llS/SR.556). 

94. M. Pauntroy a infor& les participants b la rdunion des mesures prises par des 
organisations d’Am&rique du Nord et des dirigeants contre l’apartheid. Il a 
mentionné notamment le mouvement de libération de l’Afrique tlu Sud et a fait 
observer que celui-ci avait quatre objectifs I a) tous les dirigeants arr&z&s 
en 1984 lors des nranifestations non violentes devaient 8tre libér&r; 
o) les dirigeants leQitilPI)s du PupLe hoir d’Afrique du Sud, qui étaient en prison 
depuis des d(cennres en raison de leur tble dans la lutte cohtre l*aDactheid, 
devaient igalement 8tre lib&isr c) l’hftique du Sud devait engager de bonne foi 
des n&ociationn skiruses afin de reabdiet aux griefs qui étaient b l’origine du 
mouvement de protestation, et rigler la question du partage du pouvoir entre tous 
les peuples d’Afrique du Sud, et d) la politique d’engagement conrtructif 
;pureuivie par le Gouvernemnt deo Etats-Uni8 devait kre abandonnaa. M. tauntroy 
était convaincu que la lutte sera:t victorieuse, comm l’avait btd celle de 
Martin Luther Kinq. La vicLoir finale Serait celle de tOU8 le8 peuple8 du monde. 
11 lançait un appel a toutes les personnes de bonne volontl pour qu’elles se 
joignent à ce cmbat. 

3. Con8ultations avec M. J. N. Scholten, président de l'Ass6ciatiOn 
des parlementaires d’Europe occidentale pour l’action Contre 
l’apartheid 

95. A la même réunion, Le Comith spécial a eu des coneultatione avec 
x . J. 2 , ~ct;=:t:$, pr&i+ct do ~‘qaamiation des oarlementaires d’IwroQe 
occidentale pour l'action contre l'apartheid. 
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96. H. Scholten s’est félicite de la coofiration entre son association et le 
corait& ep&ial contre l’apattherd. Il a d6clar6 qu’il fallait prendre des mesures 
Concert&es au niveau mondial pour r6aliser le rêve d’une nouvelle socihté 
d&nocratique en Afrique du Sud. Il a fait observer que l’activisme accru en 

Afrique du Sud même devait être soutenu de l’extdrieur , notamment par l’imposition 
de sanctions 6cOnOmiques Contre ce pays. Il appuyait la poursuite des 
quatre objectifs d6finis par M. Pauntroy. La politique d’engagement constructif 
avait une incrdence négative sur la lutte pour la lib&ation de la Namibie, et de 
l’Afrique du Sud elle-même. Les gouvernements devaient être cowaincus du fait 
qu’appuyer hconomiquement le régime sud-africain hquivalait & soutenir 
l’exploitation et la répression. Y. Scholten estirait un rapprochement entre les 
hotmnes politiques des Etats-Unis d’?un&ique et ceux d’Europe occidentale. 

4. Audition de dirigeants de groupe5 d'étudianta concernant 
l’examen de la situation critique en Afrique du sud et 
des manifestations d’étudiants contre l’apartheid 

97. A sa 565éme séance, le 7 mai 1385, Le Comité spécial a invité plusieurs 
dirigeants de groupea d’étudiants des Etats-Unis pour examiner les mesures b 
prendre contre l’apartheid,. Des d8clarations ont 6té faites par les dirigeants 
suivants ; M. Joshua Nessen, Arntrrican Committee on Afr ica (New York) ) 
H. Pedro Ncguera, Steve Biko Sit-in Committee , University of California (Berkeley)) 
K. Tim Ngubenl, University of California (Lo5 Angeles)) H. Stave Swift, Univereity 
of Wisconsin Students Association, National Students Strike Action agafnot 
Apartheid (Madiran, Wisuonsfn); Hum Tandi Gcaba8ha, Anti-Apwtheid Coalition 
(Atlanta, Oiorgia) 1 M&n0 Glenda Ktaurs , Progrereive Studente Leagus (Louisville, 
Kentucky) ) PL Barton Watlace , Steve BikO Committee, Unlverrity OS Te~85 (Austin, 
Twtas)) U. Joe Josbaku, PrOgressiVe Student Uetwork, Univetrity of Iowa) 
bbw hne Evens, Congreoo foc OiVe8tsent, Corne11 University (Ithaco, Heu York) # 
Ice Btooke Baldwin, Yale Coalition ag8inrt Amrthoib, Yale Univwolty (New Bavenr 
ConWctiCut)~ #Me MeciOn Pitts, Rutgers CoaUtion for Total Dive5tment, RuLgere 
Univerrltyr bl. Andrew Meyers , Endowmsnt for Oivertiture (Princeton, Bew Jersey)$ 
K. Reith Jennings, %ited States Stcdent A88oCiationfXational. mfrd Wotld Btudent 
Coalition (Warhfngton, O.C.)r et !4. Eric Uirech, Colustbia Coalition for a Irec 
Sauth Africs, and Columbia Paaulty against Apartheid, Columbia University. 

98. Le Pr/sident a f6licité les etudianto pour les actlonr de soutien et de 
solidarit6 qu’il5 entreprenaient en faveur du peuple opprfm& d’Afrique du Sud. Il 
a d&cist8 s 

“Le mouvement ranci par des associations de jeunes comme les v&res va 
dans la bonne direction. Vous avez choisi ce moment pour agir et demander que 
des mesures dhcisivea soient prises. Le peuple opprim6 d’Afrique du Sud s’est 
senti Epaulé et encouragé par ca choix. Par leurs actions, les dirigeantfi des 
groupes d’étudiants sont à l*unisaon des arg*qisatjr;nr :t des y~rtictiii~i~ 

qui, au sein même de l’Afrique du Sud, s’opposent au rigime d’apartheid.* 

/ . . . 
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5. Journ6es d’étude sur l’apartheid destinées aux médias 
visant B contrecarrer la propagande sud-africaine 

99. Lea Journ6es d’étude sur l’apartheid destinées aux mo8dlas visant à 
conttecar rer la propagande sud-africaine on t été organisées par le secrétariat du 
Commonwealth en coop8ration avec le Comitd spécial contre l’apartheid. Elles ont 
eu lieu b Londres du 20 au 22 mai 1985. 

100. Ont notamment participd A ces journ6es des représentants des médias, certains 
gouvernements du Commonwealth, des mouvements de libération nationale, des 
organisations non gouvernementales et maintes personnes qui s’occupent activement 
de la situation en Afrique australe. 

101. Ces journ6es d’étude ont eu lieu dans un climat d’escalade de la violence en 
Afrique du Sud, a un moment où il Ctait particulièrement important de présenter un 
rapport équilibré et juste des évbnenents. Les participants ont examiné les 
obstacles qui s’opposaient & une franche dénonciation de l’apartheid dans le monde 
entier et ont publié des documents montrant comment donner mieux conscience au 
public de la partie et des intentions de la propagande sud-africaine, qui 
Pratiquait la désinformation et le mensonge afin de présenter une image de 
stabiliti et de réforme. 

102. AU mura de ce6 journdee , on a recommand6 des mesures visant à contrecarrer 
l’influence, 8ur les médias, de la ligne officielle de Pretoria qui déformait la 
situation en Afrique australe. 

t. Uiroiono du Préoident supr/o der gouvernements 

103. Le Prbident s’est entretenu avec un certain nombre de gouvernrmentn au CWra 
de l*ann&e pour leur faire part de la pr&occupatLon du mit& sp6cial devant lee 
6vinmnta en Afrique australe et de la néceoait( d’intenrifier l’action contre 
l’apartheid, 

1. Miraion en Norv&ge, en Go&de, au Danemark et 
aux Paye-Bar (30 octobre-6 novembre 1984) 

104. L’objet de la mission btait notamment d*avoir dea entretiens avec les 
dirigeants gouvernementaux eur l’action a entreprendre contre l’apartheid b 
l’échelon international, eu dgard aux graves &Cnements survenus rbermaent en 
Afrique du Sud. Au cour8 des consultations, le Prdsident a souligné que 
l’aeartheid constituait un probl&ne mondial et que 1ea pays occidentaux 4taient les 
mieux plaC6s pour contribuer de r.anibre dkisive a son élimination 
(A/K. llS/SR. 556) . 

*ne A”,. AU zsir, tiû :a A,..-,l- *-,,A, JYYL”Sr you..ut eî; UA....Lnr ..“.. -p”, 1% Pr&i&fit +‘rat. entretenu au 
Minist&re des affaires étrangtres avec le Secrétaire d’Etat aux affaires étrangbres 
et d’autres hauts fonctionnaires, entretiens qui ont étC suivis d’un déjeuner de 
travail donné par le Dfrecteür génhral aux affaire8 politiques. 11 a également eu 
des consultations avec le Comiti des relations extérieures du Parlement et s'est 
entretenu avec le Président du Parlement. Il a ensuite tenu une conférence de 
Presse a:1 Minist&re des affaires étrangères. 

/ .., 
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106. En Suède, il a été reçu par le Ministre des affaires Btrangèree, s’est 
entretenu avec de hauts fonctionnaire5 de ce ministhre et a tenu une conférence de 
presse. Après un déjeuner de travail donné par le Secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères, auquel assistaient des membres du Parlement et du Corps diplomatique, 
le Président a tenu des consultations avec des membres du Comitb des affaires 
étrangéres du Parlement. 11 a été ensuite reçu par le Premier Ministre. une 
réunion très utile a eu lieu avec le Directeur du Centre international du Mouvement 
travailliste suédois qui fait un travail remarquable d’appui à la lutte contre 
l’apartheid. Le lendemain, le Prdsident a rencontré des fonctionnaires de 
l’organisme suédois pour le développement international (SIDA) qui l’ont informé de 
l’aide que la Suède fournit aux Etats de premiére ligne et aUx mouvement5 de 
libération. 

107. Au Danemark, le Président a étd reçu par le Ministre des affaire5 étrangères 
qui lui a déclaré que le Comité spécial pouvait compter sur son appui plein et 
entier. Il a ensuite pris la parole & la séance d’ouverture de la Conférence de 
l’Association des parlementaires des pays d’Europe occidentale pour la lutte Contre 
l’apartheid. Un colloque sur les sanctions h prendre contre l’Afrique du Sud était 
organisé parallèlement à la Conférence. 

108. Aux Pays-Bas, le Prbident a 6th reçu par le Secrétaire d’Etat aux affaire5 
étrangéres et il a eu des entretiens très utiles avec de hauts fonctionnaires du 
Minist&re des affaires 6trangites lors d’un dhjeuner donn6 par le Directeur général 
des affaires politiquea. Le PrCsident 5’e5t également entretenu avec un certain 
nombre de repr6eentants d’organisations non gouvernementales qui participent. 
activrment i la lutte contre l’apartheid, et a eu der discusrions approfondie8 avec 
le Chdt& nierlandais s’occupant de l’Afrique australe. Ce comité et d’autres 
organisationo ont lanci uns grande campagne nationalo on faveur du boycottage de 
l’or sud-africain et des kruqerrands et ont fait frapper une pf&ce b l’effigie de 
Mandela, dont la vente pourrait taire concurrence & celle des krugerrands, et 
permettrait de collecter de5 fonds pour le5 activitk anti-apartheid. -5 
csprhentants du Bureau de recherches maritlmr i Amterdam ont expliqud & la 
miS5iOn ce qui avait 6t6 fait pour appuyer l’embargo sur le p&roler le Pr&aident 
Le5 5 a56ur65 que Le Ccmit6 spdcial confsacrerait plu8 d’attention & la suestion et 
développerait &5 liens de Co&tation avec le Bu&U. Le Mouvement anti-apartheid 
des Pays-Bas lui a remis une affiche Dercutante illustrant la rituation des femnea 
sou5 le dgirrra d’apartheid. Bnfin, le Prbsident a tenu une conférence de presse 
le 6 novembre au Parlement de La Haye* 

2. Mission en Nouvelle-Zblande, & Vanuatu et en Inde 
(19 février-8 mar5 1985) 

109. Le Prheident a sejour& en Nouvelle-Zélande du 22 au 27 février 1985. Il a 
étb reçu par S. Ext. M. Davrd Lange, premier minietre. Lt Préaident a informé Ce 
dernier que le Comi:é spécial se félicitait de la -position prFoe pzr le 
Gouvernement néo-zélandais contre l’apartheid et notamment de la rupture des 
relations consulaires avec L’Afrique du Sud et des mesures adoptées à l’encontre de 
la tournée imminente de l’équipe de rugby *Al1 Black* en Afrique du Sud raciste 
(voir par. 57), Le Premier Xinistte a réaffirme la volonté du Gouvernement et du 
peuple néo-zélandais de voir l’apartheid blfminé. Il a également informé le 
Président des mesures que son go~wernemsnt prenait pour amener 15 F&lération 

/ . . . 
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néo-zélandaise de rugby (New Zealand Rugby Football Union) b renoncer à son 
intention de se rendre en Afrique du Sud. Le Président a eu des entretiens avec de 
nombreuses organisations non gouvernementales actives dans la lutte contre 
l’apartheid. Il les a chaleureusement félicitées, au nom du Comité spécial, de 
leur opposition & l’apartheid et de leur action visant b renforcer le consensus 
international contre A’Afrrque du Sud raciste. 

110. Du 28 février au 2 mars, le Président a été l’hôte du Gouvernement et du 
peuple de Vanuatu. Le Président a Bté reçu par le président Ati George Sokomanu et 
le premier ministre, le Rév. Walter H. Lini. 11 leur a exprimé la gratitude du 
Comité spécial pour l’appui prhieux apporté par leur gouvernement à ses travaux. 
Il s’est entretenu avec eux des initiatives et mesures récentes que le comité 
Prenait contre le r&ime d’apartheid. Le Président a été informé que le 
Gouvernement de Vanuatu mobilisait de son propre chef l’appui des Etats membres du 
Forum du Pacifique sud pour les inciter à entreprendre de nouvelles mesures contre 
l’Afrique du Sud de l’apartheid. Le Gouvernement de Vanuatu a fait également 
l’nonneur au Président de lui permettre de prendre la parole lors d’une session du 
Conseil des ministres pour informer rapidement le Conseil des mesures et des 
initiatives prises par le Comité spécial, exposé qui a été suivi d’un débat. 

111. A New Delhi, le Président a été reçu par S. Ext. Pl. Rajiv Gandhi, premier 
miniStre de l’Inde et président du Mouvement des pays non alignés, Le Président 
lui a présenté les sinc&rcs condoliances du Comité spécial à l’occasion du déc&, 
dans den conditions tragiques, de Mme Indira Gandhi, l’ancien Premier Ministre. Il 
a ensuite f&licitB L’Inde pour le raie de pionnier qu’elle a joub dans la lutte 
Contre l’~rtheid et pour l’action qu’elle continue à mener en vue de prm?muvoir 
la juotice et la liberté en Afrique du Sud. Il a ensuite fait le point de la 
sitUel%m en Afrique du Sud avec le Premier S!inistre en insi5tant particulibrement 
sur les mmoeuvrea, La btutalit& et la sauvagerie continuelles du gouvernement 
raciste, Le premier Ministre a MclarB que l’Inde continuerait ir jouet sm raie et 
qu’elle prendrait de nouvelles initiative3 et mesures pour mobiliser la communauta 
fntefnatfonale en vue d’iliminer l’apartheid. Au cours de son séjour h Wew Delhi, 
le Président a dCpos6 une gerbe devant le monument Crigd à la mémoire de 
Mm Indira Gandhi. Il a &galement pria la parole devant La Fédération indienne de 
l’Association pour les Nations unies et a prié les Organisations non 
gouvernementale5 de redoubler d’efforts pour appuyer le5 mouvements de libération 
et accroître l’assrstance morale et matCrielle qu’elle5 leur apportent. 

3. Mission en Union des Républiques socialistes soviétiques 
et en France i24-30 mai 19851 

112. DU 24 au 28 mai 1985, le Président a séjourné en Union soviétique où il a 
rencontre plusieurs autres fonctionnaires dont M. Sarvar Asimov, vice-président du I 
Presidium du Soviet suprême, et M. Victor Stukalin, ministre adjoint des affaires 
étrangères. Pendant son séjour, le Président a été l’hôte du Comité de solidarité 
entre l’Union Soviétique, l’Afrique et i’As10. Les entretiens approfondis qu”’ ii a 
eus avec W. Asimov et StukaLin ont porté sur les questions fondamentales de La 
guerre et de la paix, las actions entreprises contre L’apartheid, et sur la 
question plus vaste de la libération de l’Afrique. Au sujet de l’apartheid, Les 
entretien5 ont porté sur les aspects suivants : principaux ohstîcles à 
l’élimination de La forme instit!ltionnaI.i&e dl) racisrna; nature dti regime 
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d’apartheid et soutien reçu de certains Etats occidentauxr condamnation de la 
politique ‘d’engagement constructif’t appui économique fourni au Gouvernement 
raciste sud-africain par les socikés transnationalee. Le !3oviet suprême et le 
Klnistére des affaires dtrangéces de l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques ont asaur le Comité spdcial de leur appur dans les initiatives qu’il 
prend pour rechercher des sanctions gén&ales et obligatoires contre l’Afrique 
du Sud. Le Président a rendu hommage à l’Union soviétique pour la solidarité 
qu’elle manifeste b l’égard des aspirations de l’Afrique b la libération et au 
développement et pour le soutien qu’elle apporte dans ce domaine. Le Président a 
rencontrd aussi les membres de l’organe directeur de 1’Univerait.b de l’amitié 
Patrice Lumumba et du Bureau du Comité de solidarité entre l’Union sovi&tique, 
l’Afrique et l’Asie. A ces deux occasions, le Prdsident a examind la situation en 
Afrique du Sud et les mesures prises par le Comité pour promouvoir la lutte contre 
l’apartheid. 

113. En France, les entretiens que le Président a eus avec S. Ext. M. Roland Dumas, 
ministre des relations extérieures , Ont porté principalement sur ia politique et la 
Pratique d’apartheid du Gouvernement sud-africain. Les deux interlocuteurs ont 6th 
d’avis qu’aucun changement sensible n’ataIt intervenu en Afrique du Sud. n. Dumas 
a assura le President de l’appui de son gouvernement aux travaux du Comité spécial. 

n. C616bration de journ&es il*ternationales 

114. Corprae Les anncies pr&cddentes, le CcnnitB spécial a tenu des shancer solennellea 
pour c61ébrer la Journ&e de soUdarit/ avec les prisonnier6 politiqueo 
sud-africains (11 octobre 1984), la Jour& internationale pour 1’6liminrtion de la 
discriainatton raciale (21 mats 1985), la Jou&e internationale de solidarité avec 
la population en lotte d’Afrique du Sud (16 juin 1984) et la Journ6e internationale 
de solidartth avec la lutte des femme8 d’Afrique du Sud et de Namibie 
(9 août 1985) n/. 

N. Participation & dea wnférences, dee r&unionta et 
autres manIfertation8 

115. Le Comit/ spbcial a étd reprCsentC aux confkences, r&unions et manifertattoos 
suivantes I 

a) Séminaire r&gïonal pour l’Afrique en vue de l’Ann&e intefnatiOnale 
de la paix 
Addis-Akba (Ethiopie) 8-11 janviec 1985 
n. Chiedu Osakwe (Nigdria) 

b) Confkrence sur *L’Afrique australe et l’apartheid t rtrathgies pour un 
changement” 
Edmonton (Canada) 18-20 janvier 1985 
n. Chiedu Osakwe (Nig&ia) 

c) Quatrième Congrés de ltOrganisation de l’Unité syndicale africaine (OUSA) 
Lagos (Nigéria) 21-S jdnvrer 1985 
M. J. N. Garba (Nigéria) 
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dl 

e) 

f) 

4) 

h) 

1) 

k) 

1) 

n) 

Conférence internationale pour le ddsarmement et la dkente 
Schsnbrunn, Vienne, 25-28 janvier 1985 
M. Ahdallah Baali (Algérie) 

Deuxiame Confdrence annuelle sur l'apartheid et l'Afrique australe 
Toronto (Canada) lec f&Jriet 1985 
Mme Cecilia Rebong (Philippines) 

Séminaire réqional pour l'Afrique de la Fédkration mondiale de8 
associations pour les Nations Unies et Séminaire sur l‘apartheid 
Freetown (Sierra Leone) 4-S fdvrier 1985 
M. Alfred Jassnowaki (Rdpublique dkwratique allemande) 
n. F. W. Y. Ekar (Ghana) 

Conférence sur “Le colonialisme, le néo-colonialisme et son avenir de paix 
pour l*Af r ique’ 
Université d’itumboldt, BecLin, 6-8 février 1985 
M. ijocine Djoudi (Algérie) 

Séminaire de solidarith avec le Mouvement syndicaliste sud-africain 
Bermude8, 6 février 1985 
M. Yusuf Ismail Kh8laf (Somalie) 

Com1ni138ion de8 droit8 de l'homme 
Gen/ve, 8-13 f&vriet 1985 
n. AMelnl8b8loud A. wohamed (Wrn) 

Conf&enoe du British hnti-Apartheid Moveaent sut un boycottage Mtibnalr 
Ires, 9 février 19%5 
M. J. IU. G8rb8 (tUg6rts) 

COnfkkenCe de8 pouvoir8 la?8ua britannique8 pour rscenset le8 actionne 
entreprises contre l'opartheld 
Londres, 9 f6vrier 1985 
f-4. J. H. Garba Wigiria) 

Quarante et Uni& session ordinaire du Conseil de8 ministres de 
l*Organiaation de l’unit8 africaine 
Addis-Abeba (Ethiopie) 25 fkier-5 mars 1985 
M. Jatse8 Victor Gbeho (Ghana) 

Conférence sur le oyndicaliomc et l’Afrique du Sud 
New York, 1-2 mars 1985 
M. El-Haouee Riache (Algdrie) 

Séminaire r&gional aur l’application de la Ddclaratfon sur l’octcoi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en ce qui ConCtfne le3 
territoires dont s’occupe encore ie CxmitC sp&ial et sur la diffusion 
d’informations dans le domaine de la décolonisation 
Port Moreeby, 4-6 mars 1985 
H. Fatouk Adhami L5frie) 
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5) 

t) 

u) 

VI 

W 

Xl 

Séminaire intitul6 *Le r&gime d’opattheid sud-africain et les Etats-Unis I 
collaboration ou médiation?” 
-uJheeling College, Virginie occidentale, Il-12 macs 1965 
M. Janos Matus (Hongrie) 

Réunion du Conseil ,ztondial de la paix 
Moscou, 22-25 mars 1985 
M. Saliou Coumbassa (Guinde) 

COllûqUe Sur la politique des Etats-Unis en Afrique australe 
Berkeley, Californie, 26 mars 1965 
Me Alfred Jassnouski (République d&nccratique allemande) 

Séminaire régional sur les activit&s des int&êts krangers économiques et 
autres qui éntravent l’application de la Dhlaration mur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et sur les activités et 
arrangements militaires des puissances coloniales dans les territoires 
qu’elles administrent pouvant emp&her l’application de la dclaration 
La Havane, 8-10 avril 1985 
Mne Susan Nancy Gardon (TriniL&et-Tobago) 

Session extraordinaire du Conseil d’administration de la Confédbration 
internationale des syndicats libres sur l’Afrique du Sud 
Washington, DC., 11-13 avril 1985 

Colloque du ConseU des Nations Unie8 pour la Namibie sur le renforcement 
de la solidarito internationale avec le peuple namîbien dans 6a lutte 
hdrokwe ah&e BOUS la direction de la SUAm, son aeul reprdsentant 
authentique 
Snf ia (BuLgar Le) Z-2-26 avril 1985 
W. Hatish Shuklr (Inde) 

Sérninaice régional pour l’Asie suc la question de Paleotine 
Beijing (Chine) 22-26 avril 1985 
Wme Savitri Kunadi (Inde) 

Colloque &I Conseil des Nations Unies pour la leamlbte nur l’indépendance 
immédiate de la Namibie - une responsabilit& CoIyIune 
Singapour, 6-10 inai 1985 
w. Dhaskar K. Mitra (Inde) 

ConfBrence internationale sut les femmes et les enfants sou8 le rî!gise 
d’apartheid 
Arusha (Tanzanie) 7-10 mai 1985 
M. tkldhav Deo Bhatt (H&all 
H. Tan^s “%yi fHc.îq:ie; 
M. Ahdslmahmoud A. Mohamed (Soudan) 

Premihre sessiorr ordinaire de 1985 du Conseil &zonomiique et social 
New York, Y mal 1905 
14. Guennadi 1. Oudovenko (PSS d’Ukraine) 

/ . . . 
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Y) Session extraordinaire du Comité spbcial des vingt-quatre 
Tunis (Tunisie), 13-17 mai 1985 
Mme Susan Nancy Gordon (Trinité-et-Tobago) 

2) Confdrence internationale sur le boycottage de l'Afrique du Sud dans le 
domaine des Sports 
Paris, 16-18 mai 1985 
M. J. N. Garba (Nigéria) 
M. Serge Elie Charles (Haïti) 
PI. James Victor Gbeho (Ghana) 
M. Reynaldo Arcilla (Philippines) 
M. Alfred Jassnowski (Rdpublique démocratique allemande) 
M. Chiedu Osakwe (Nigétia) 

aa) Atelier a l’intention des médias sur la propagande sud-africaine 
Malborough House, Londres, 21-22 mai 1985 
M. J. N. Garba (Nigéria) 
#. James Victor Gbeho (Ghana) 

bb) Séminaire des pays atlantiques sur les sanctions contre l’apartheid 
Washington, D.C., 22-23 mai 1985 
H* D. H. N, Alleyne (Trinit&-et-Tobago) 

cc) ConfBrence internationale der organisations non gouvernementales à 
l’occasion du quatantihe anniversaire de l’Organisation des 
Uations Unies t @Utte contre le colonialisme et le racisme : 40 années 
d’action a l’Organisation des Nations Unies” 
Genéve, 4-5 juin 1985 
n. Guennadi 1. Oudovenko (RSS d’Ukraine) 

dd) Soixante et ontibe session de la Confdrence internationale du Tr;avail 
Genive, 7-27 juin 1985 
x. Onet sirido (Soudan) 

ce) Douzlhe sbninaire rhional des Nations Unies pour l’Amérique du Nord 
sur la question de Palestine 
New York, 8-9 juillet 1985 
x. Guennadi 1. Oudovenko (RSS d’Ukraine) 

f f) Quarante-quatrième session ordinaire du Conseil des ministres de 
1'Organlsation de l'uniti africaine 
Addis-Abeba (Ethiopie) 10-16 juillet 1985 
M. J. N. Garba (Nig&fa) 

gg) Conf6ronce mondiale chargde d’examiner et d’évaluer les résultats de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme : Pgarrcê, déveioypemar3i et aa 
Nairobi (Kenya) 15-26 juillet 1985 
M. Serge Elie Charles (Haïti) 
MI. Chiedu Osakwe (Nigéria) 
,Xme Cecilra Rebong (Philippines) 

ix 

/ . . . 
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hh) 

ii) 

jj) 

kk) 

nn) 

Vingt et unréme session ordinaire de l’Aesembl&e des chefs d’Etat et de 
gouvernement de L’Organisation de l’unité africaine 
Addis-Abeba (Ethiopie) 18-21 juillet 1985 
M, J. N, Garba (NigdKia) 

Colloque de Ruenos Aires 
Buenos Aires, 19-23 août 1985 
M. RaUl Rivera (Léfou) 

Séminaire international ~UK les idéologies, les attitudes et les 
organisations racistes qui entravent les efforts faits pour éliminer 
l’apartheid en Afrique du Sud et sur les moyens de les combattre 
Siofo!: (Hongrie) , 9-11 septembre 1985 
M. Guennadi-I. Oudovenko (RSS d’Ukraine) 
M. Bhaskat Rumar Mitra (Inde) 
M. Alfred Jaasnowski (République démocratique allemande) 
M. Chiedu J. Osakwe (Nigéria) 

Conférence internationale sur l’intensification de l’action internationale 
à l’appui de *.’ indépendance de la Namibie 
New York, 11-13 septembre 1985 
M. Joseph H. Garba (Nigdria) 

Séminaire, organisé par l’Association des parlementaires d’Europe 
occidentale pour la lutte contre l’apartheid et le Corsité sp&zial, sur les 
meburee occidentales contre l’Afrique du Sud 
Amsterdam, 13-14 cleptsmbrs 1985 
Ma Kwesi Eluegyam Barsah Simpson (Ghana) 
n. Chiedu J. Osakwe (Nigbria) 

Table ronde a l’intention des journalistes sur la question du rble de6 
soci&<Is transnationales en Attique du Sud et en Namibie 
New York, 12-U septembre 1985 
M. Jawr Victor Gbeho (Ghana) 

Audition publique sur la République PCdCrale d’Allemagne et la Namibie, 
Bonn, 16 et 17 septembre 1985 
H. Kweai Buegyam Sarsah Simpson (Ghana) 
M. Chiedu J. Oaakue (Nighria) 

Auditions publiques sur les activités des sociétés transnationales Opérant 
en Afrique du Sud et en Namibie, 
New York, 16-20 septembre 1985 
M, James Victor Gbeho (Ghana) 

2. CûüPCiation avec d’autres organes des Nations Uni?s 
et d’autres organisations 

116. Le Comité spécial. a aaintenu une coopération étroite avec d’autres organes des 
Nations Unies oeuvrant en faveur de l’Afrique australe, notamment le Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’application do la Déclaration 

/ ..* 
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sur l’octroi de l’lnd6pendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie et le Conseil d’administration du Ponds d’affectation 
spkiale des Nations Unies pour l’Afrique du Sud. Il les a invités à participer à 
Plusieurs rhmions extraordinaires et conférences du Comité spécial et a envoyé des 
représentants assister à leurs réunions sptkiales et y prendre la parole. 

117. Le Comit6 spécial a continué de coopérer activement avec 1~ Conseil économique 
et social. A cet 6gard, le Président du Conseil a établi un rapport sur se3 
ConsUltationa avec le President du Comitb spécial contre l’apartheid publié 
le 18 juin 1985 sous la cote E/1985/114. Il a été convenu de poursuivre ces 
consultations. 

118. Le Comit6 spécial a poursuivi aussi sa coopération avec la commission des 
droits de l’homme et son groupe spécial d’experta sur l’Afrique australe. 

119. L’Organisation de l’unit6 africaine a Bté invitée aux réunions du Comité 
spécial en tant qu’observateur. Ses reprhsentants ont pris la parole à plusieurs 
réunions extraordinaires et conférences du Comité spécial. 

120. Le Comité Spécial a maintenu sa coopération étroite avec le Mouvement des pays 
non alignés. 

121. Le bmit6 spkial a travaillé en relation étroite avec le Centre des 
Nation6 Unies Sur les Scci6t4S transnatfonales, notamment pour la rédaction de 
Principe8 directeurs pour les auditions publiques sur les activités des sociétds 
transnationalee oQ&rant en Afcique du Sud et en Namibie, qui doivent L)e tenir 
du 16 eu 20 septembre 198% 

III. 8WLUl’Iobi DE IA SITUATION EN ApRIQtlE DU SDD 
DEP018 SlWTEMSRt 1984 

A, fntroduction 

122. La r&preerton axede par le r4gim sud-africain contre la population opprimatl 
@‘est &ggrnv&e brutalement durant l’annde consid&ie. Pour rCprimer la r&sfStance 
a l’apartheid qui re renforce i traver8 le QayU, le r6gifne raciste a multiplié les 
aaeaSSinat8, emprisonné dem millierS de personnes , soumis des quantités d’opposants 
b des QEOC&S Qolitîqurs pour détruire 1eS Qrincfpales organisations d*opposition, 
d6Qloy8 l’arn6e b l’intkiaur et autour des citbs africaince, et décrété 1’Ctat 
d’urgence le 21 juillet 1985, donnant à la police et à l’armée des pouvoirs 
illilaité8 d’agir sans aDcunc responsabilité civile ni pénale. 

123. Durant l’annie écoulée, près de 700 personnes ont ké tuées et ncmbre d’autres 
blessées au cours d’affrontements avec las forces de sécurité. Des milliers de 
pereonnes ont été arratées ou mieta en dkention. Au cours des six première3 
namrlfi+o '0 reh=t d(t.tnaneP M*>-.."', 312 21 jt$laec at2 31 ^ t̂Ct; plgo rll ?Ail pornonnen nnt 
été tudes, la plupart lors d’affrontements avec les forces de sécurité, et 
2 500 autres environ ont été mises en détention. Les décès en cours de détention 
et la torture des détenus se sont pocrsuivis, et les assassinats, les disparitions 
et les interdictions de réunions se sont multipliés. 11 ne 5’est guère passé de 

/ . . . 
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jour sans que des combattants de la liberté, des étudiants, des syndicalistes, des 
chefs religieux ou d’autres opposants à l’apartheid aient été victimes d’un acte 
majeur de répression. Deux combattants de la liberte ont kté condamnés à mort et 
d’autres a de lourdes peines de prison. La politique de la bantoustanisation, des 
transferts forcés de population et du contrôle de la circulation des personnes en 
vertu des lois inhumaines et tristement célèbres sur les permis (“pass laws”) s’est 
poursuivie, continuant d’aggraver la pauvreté de la population noire, en 
particulier dans les campagnes. Le régime raciste minoritaire a poursuivi ses 
actes d’agression, de terrorisme et de déstabilisation contre les Etats africains 
indépendants voisins. 

124. En imposant une nouvelle constitution qui laisse totalement de c&é la 
majorité africaine et a créé des chambres purement consultatives et séparées pour 
les "Métis" et les citoyens d’origine indienne, le régime sud-africain n’a fait que 
donner un nouvel élan à la résistance à l’apartheid. Toutes les couches de la 
Pop Ilation opprimée ont renforcé leur résistance au régime de multiples manières et 
avec plus d’unité que jamais. L’année écoulée a été marquée par des sacrifices et 
un militantisme extraordinaires de la part des combattants de la liberté, des 
étudiants, des syndicalistes et des travailleurs, des chefs religieux, des 
organisations communautaires et civiques, des enseignants et d’autres encore. La 
communauté internationale, plus consciente que jamais de l’ampleur de la répression 
exercbe par le régime d’apartheid, a condamné fermement cette répression et 
manifeste son appui moral et sa solidarité au peuple opprimd qui lutte contre 
l’apartheid. 

125. L’état d’urgence n’a ni ramené la paix ni r&tabli ce que le r&gime appelle 
“l’ordre public”. AU contraire, il a aggravé largement l’instabilité & 1’écheUe 
du pay6 tout entier, dkmtant le mythe de l’invincibilité de la pui6s6nce 
mlitaite et policiire du r6ggime. Le peuple opprim0 a indiqua on ne p6ut plus 
clairement au rbgi~?~ que des changement6 fondamentaux, $ savoir I’aboLftiCn de 
1’6parthhd, l’exercide du droit b l’autod6ternination 6t l’inotcrur6tion d’une 
soci6ti non raciale s’impwaient iwrddistement , et qu’il app6rtenait au r&gfne de 
dicider 6i l'évaluation eecait pacifique ou Vid6nte. 

126. Au cours de l’annçe considkke, le rkime d’apartheid a continu6 de renforcer 
6a puissance militaire, d’acquérir de nouveaux mat6tiel6 et de maintenir des liens 
4conomiques et autre6 avec ses prrncipaux partenaires commerciaux. Le Agime a 
contracté des emprunts et obtenu des crédit6 sur le6 marchas financier6 
intarnationaux. Des contacts sportifs ont eu lieu entre l’Afrique du Sud et 
certains sportifs b trtre indfviduel ou en équipe. 11 y a eu aussi, dans une 
noindre meI)ufe, une certaine collaboration culturelle avec le r&giLme d’apartheid. 

127. L'intensité de ia Lutte contre l'apartheid a htk illurtrie par le0 nombreux 
Comptes tendus qu’en a donnés la presse mondiale qui a condamné largement la 
répression exercée par le régime raciste et notamment la proclamation de l’étar 
d’urgenne. 

128. Il faut relever aussi ie progrès sans précédent de L’action internationale 
contre La collaboration avec le régime raciste, en particulier dans les pays 
occidentaux qui étaient très en retrait sur ce plan et espéraient que le régime de 

Pretnria consentirait psitt-ctre n abolir l’apartheid. Cet espoir a &é anéanti 
avec la proclamation de l'état d'urgence et 
président Botha, le 1.5 a(3Gt L?ai. 

La déclaration do politique &n&rale du 
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8. RBpreseion contre les adversaires de l’apartheid 

1. L’état d’urgence 

129. L’escalade de la rdptession exercde par le r6gime d’apartheid contre la 
population opprimée d’Afrique du Sud a atteint son paroxysme avec la proclamation, 
le 21 juin 1985, de l’état d’urgence dans 36 circonscriptions administratives du 
pays, qui a don& a l’artie et & la police des pouvoirs illimités pour 
perquisitionner sans mandat, dhenir des personnes, décréter le couvre-feu et tirer 
sans sommation. Ces mesures extraordinaires interdisent à quiconque d’entrer ou de 
sortir d’une cit6 déclarhe *zone dClimitée*. Le chef des services de police est 
habilité B imposer une censure complbte de la presse. La police est autorisée 
aussi a saisir les biens et a transf&ret les personnes d’un lieu a un autre. Les 
journalistes ne sont pas admis dans les zones où les forces de sécurité 
interviennent dans le cadre de l’état d’urgence. 

130. En six semaines d’état d’urgence , au moins 2 500 opposants à l’apartheid ont 
été détenus et plus de 140 tu& en vertu de ces mesures draconiennes. Parmi les 
détenus figurent des chefs religieux, des avocats, des enseignants, des étudiants, 
des syndicalistes et d’autres militants politiques hostiles à l’apartheid. 

131. Les personnes détenues en vertu de la réglementation d’urgence n’ont pas le 
droit d’entrer en contact avec leurs -tenta ou avocats, et peuvent être gardées en 
détention ind6f inimeht sans inculpation, Les autorit& racistes n’encourent aucune 
responsabilita civile ni phale pour les mesures qu’elles peuvent prendre et ne 
peuvent faire l’objet d*aucutw action en rhparation. 

132. Le r&gim en est ainsi arrivé, faute d’autre6 moyens, au degré extrhrne de la 
Violence d’Bt& pour tenter de réduire au aflenoe quiconque est suceptible 
d’organiser des aanifeatatima Contre l’apartheid, dea gràves ou le boycottage des 
CCmecoea blancs. Non Content d’airrater en msae les opfmsants b l’apartheid, il 
menace III&& db&nfaanter peraomalft&a religieuseo came l*&v&jue basmond Tutu, 
Prix Wbel de la paix 1984, le R6v. Allan Bcmaak, prbident de l’Alliance r&form&e 
nxmdiale et le tiv. bayera Naudé, secr&.aire q&&ral du South African Council Of 
Churches, en prkendant que cea peraonnalft& ont protwncC de8 discours 
incendiaites et commis des actes de provocation. 

133. L’État d’urgence a (t6 condamé par I’&crarante majorit& des gouvernements, B 
l’exception des allf6o las plua fidbles du r6giae de PretorAa. 

134. Toute la camunauti internationale - notament le Prkident de l’Assemblée 
génlrale, le Sect&aire g&k&ral, l’OUA, le Secrétaire g&kal du commonwealth et 
les ministres des affaires /tranqhres de la ComunautC économique européenne 
(CEE) - a demandé la levde imédiate de 1’6tat de siége, la libération fmddiate 
des dirigeants noirs dhtenus ou emprisonnas , et l’ouverture de pourparlecs avec les 
vér i tablee dirigeants du peuple oppris&. Le Conseil de sécurité a adopté la 
résolution 569 (1965) qui allait dans la &me sens. Tous ces appels se sont 
heurtés au mépris opiniâtre d’un régime nullement disposé à tracer la voie d’un 
avenir normal pour ce pays assiégé. Au contraire, la répression de l’opposition h 
l’apartheid, notamment lea arrestations, les détentions et les assassinats, s’est 
poursuivie sans relâche. 
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135. Pour contrer les différentes démarches internationales en faveur de sanctions 
contre l’Afrique du Sud, le président Botha a menacé de renvoyer dans leur pays 
Près de 1,s mrllion de travailleurs originaires des Etats africains indépendants 
voisins. 

136. Le fait que ce régime a interdit désormais Les funérailles publiques pour les 
victimes des troubles et tout discours politique à ces occasions, privant ainsi les 
Noirs du dernier moyen qu’ils avaient encore de tenir des rdunions légales, montre 
bien La nervosité du régime devant la multiplication des manifestations 
populaires. Xl n’est permis d’enterrer qu’une seule personne b la fois, et seuls 
Les ministres du culte ayant reçu l’ordination peuvent prendre la parole au cours 
des funérailles. Il est interdit aussi d’utiliser des mégaphones ou de brandir des 
drapeaux ou banniéres. Les personnes qui suivent les funérailles doivent se 
déplacer en véhicule et suivant un parcours déterminé à l’avance par la police. Le 
prêtre qui officie ne peut prononcer de discours politique g/. 

137. Les forces de séour;::é ont imposé simultanément de nouvelles mesures 
d’exception dans la partie orientale de la province du Cap pour interdire aux 
enfants de rester dans les rues pendant les heures de clasr.et elles sont entrées 
dans les maisons pour exiger que les enfants aillent a l’école z/. 

138. Le 15 août, le couvre-feu de nuit en vertu des mesures d’exception a été 
entendu à Sowetot la décision apportait une nouvelle preuve que l’État d’urgence 
n’avait pas atteint son but qui etait d’apaiser les troubles. En fait, les 
trouble8 et la résistance dans l’ensemble du pays ont encore grandi apris le 
discours de politique g&nkale prononcé le 15 août par le prarident Botha qui a 
rdaffirmi l’intention du r6gime de Pretoria non seulerrent de poursuivre, mais bien 
de renforcer le syst&me pernicieux de l’apartheid. 

2. Meurtres, assassinats et disparition6 

139. En réponse b la mnt4e de l’agitation contre l*apartheicl et dans 1’Qtat de 
terreur cri6 par le r&gglae, l’arm&e et la police ont bouclé des municfpalitbs 
africaines pour procider h des recherches et ont taft largement usage de leur# 

armrs pour vaincre les rCsiatances. 11s ont tir4 SUC les manifestants et 
pCotcetataircs à l’aide de balles en caoutchouc, de plmbs de chasse, de grenades 
lacrymogbnee et ont même utilisé des fusils et der armes automatiques. 

140. Près de 700 personnes ont bté tu&ea par la police et l’arde durant l’ann6e 
écoul&e. Même selon les bilans officiels, 68 civile ont éth tu& et 196 autres 
blessés entre août 1984 et le 25 mars 1985, rien que dans L*est de la province 
du Cap G/. En fdvrier, 18 personnes ont 6t& tujes et 230 autrea blessées à 
Crossroads, dans l’ouest de la province du Cap, alors qu’elles tentaient de 
s’opposer à Leur déplacement forcé. le 21 mars, jour anniversaire du massacre je 
Shdrpeville, 20 personnes au moins ont été tuées , et 27 autres ont été blessées 
pr&s d’uitenhage, dans la province du Cap. La plupart des victimes ont été 
aiteintes de nalies dans le dos. Peu après l’instauration de l’état d’urgence, les 
forces de sécurité ont ouvert le feu sur 400 manifestants et abattu 
quatre Africains h Daveyton, près de Johannesburg. Après trois semaines d’état 
d’ ;Itqence, le nombre des personnes tuées par la police s’élevart à près de 6n. 

.‘. . . 
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141. Outre les violences exercées par la police et l’armée, les assassinats et 
disparitions d’opposants à l’apartheid se sont multipliés. Trois dirigeants de la 
Port Elizabeth Black Civic Organization , rattachée è l’llnited Democratic 
Front (UDF), ont disparu au mois de mai alors qu’ils se rendaient à l’aéroport. Le 
26 juin, huit jeunes Africains, dont plusieurs membres du Congres8 of South AfriCan 
Students (COSAS), ont trouvé la mort dans des circonstances suspectes dans 
trois municipalités des environs de Johannesburg. Le 20 juillet, Paborokor 
résident de Sharpeville et membre actif du PAC, qui avait ét.6 blessé par balle 
pendant la campagne de 1960 contre les laissez-passer, a ét: assassin& dans des 
circonstances mystérieuses. 

142. En juin, quatre militants africairz contre l’apartheid bien connus, membres de 
l’UDF, ont quitté Port Elizabeth en voiture pour se rendre à Cra&ck, mais ne sont 
jamais arrivés. On pense que Matthew Goniwe, Fort Calata, Sparrow Hkhonto et 
Silelo Mhlawulf ont été assassinés par des agents du gouvernement ou par les 
“escadrons de la mort*, groupes d’extrême droite utilisés pour éliminer les 
opposants politiques. Gonive et Calata, tous deux enseignants, avaient Organisé le 
Plus long boycottage des cours. L’UDP’ affirme que 27 de ses membres ont dj.aparu 
dans des circonstances mystérieuses et que 11 autres ont été assassinés 16/. - 

2.43. Le ler août, Urne Victoria Mxenge, avocate et militante de l’!JDF, a été 
assassinée par un escadron de la mort. Elle atait l’un des avocats de la défense 
au pKcc&s pour trahison de 16 dirigeants de 1’UDF qui devait reprendre le 5 août, 
I: convient de rappeler que son mari, H. Griffiths Mxenge, a 6th assassin6 
en 1981. M- Wcenge, qui exerçait la profession d’avocat, avait 6t6 emprisonné à 
Fbbben Island pour avoir appartenu b 1’African National Congress of South 
Africa (ANC) . L’assassinat de Wne Uxengc a 6oulev8 une vaste agitation dan6 la 
rbion, avec de6 mort6 et de6 arrertatiOn6. 

3. Arr66tation6t d/tentions, tortures et me6ure6 d’interdiction 

144. Durant l’an& &oul&e de6 millier6 d’oppoeantr a l*apatthaid ont &t& arrêté6 
pouf diVet6e6 infraCtiOn aux bis arbitraites 8uf la 6&urit/ et aux C&enteS 
di6poritiona telatiV66 à l’htat d’urgence. Le nasrbre de6 artestatione et des 
détentions a augmenté sensiblement durant la période consid&&e. 

145. En 1984, selon le6 chiffres officiels, 339 personnes ont étd inCarCér&3 en 
Vertu du seul paraqraae 1 de l’article 29 de l’fnternal Securîty Act. 
Au 4 mars 1985, environ 85 d’entre elles étaient toujours d&enues, dont Tebogo 
MO6elane (39 ans), Oupa Hlcmwka (32 ans) et dlautrea-responsables accusés de haute 
trahison, aabotage et autcea griefa .LJ. Parmi les milliers de personnes arrêtées 

en 1984, 11 688 ont étd inculpées d;infractione aux dispositions sur le 
couvre-feu g/. 

146. Durant les premiers mois de 1985, dee centaines de personnes ont bté arrêtées, 
le plu8 souvent sous l<inculpation de violences publiques et âe réuri~o~~ 
illégales. Des dirigeants et militants d’organisations d’étudiants et 
d’organisations communautaires ont été emprisonnés en vertu de l’Interna 
Security Act. Presque tous les dirrgeants de 1’ffDF ont été arrêt& pour “haute 
trahison”, tandis qae d’autres choisissaient La clandestinité !&. 
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147. En février, la police a arrêté sept dirigeants noirs bien ccnnus, dont 
Albertina Sisulu, coprésidente de 1’UDF et dpouse de Walter Sisulu, Sam Kikine, 
dirigeant syndical, Cassim Salojee , trdsorier national de l’UDP1 le Rév. Frank 
Chikane, vice-président de 1’UDF au Transvaal, Esmail Mohammed de l’université de 
Witwatersrand et Thozamile Gqweta, de la South African Allied Worksrs Union 
(SAAWU) . En mars, plus de 300 personnes ont été arrêtées alors qu’elles se 

dirigeaient vers le Parlement du Cap lors d’une marche de protestation contre le 
massacre de Lanqa/Uitenhage. Parmi les personnes arrêtées figuraient le 
Rév. Naudé, secrétaire général du Conseil des Eglises d’Afrique du Sud et le 
Bév. Boesak, président de l’Alliance rdformée mondiale. En avril, trois autres 
dirigeants de l*UDF ont été arrêtée. Les arrestations de Patrick Lekota, 
secrétaire chargé de la publicité de l’UDF, de Popo Molefe, secrétaire général de 
1’UDF et d? Hoses Chikane , ancien secrétaire de L’UDP au Transvoal, sont 
intezvenucs à la suite du succés des gréves de travailleurs et d’etudiants 
organisées en novembre 1984. En juin, des centaines de personnes ont été arrêtées 
dans des municipalités de l’est de la province du Cap et de la province de 1’Etat 
libre d’orange, souvent lors de descentes de police effectuées avant l’aube. 
Durant le même mois, plusieurs militants de Port Elizabeth ont étd incarcérés en 
vertu de l’article 50 de l’Interna Security Act 2&‘. En juillet et aotit, comme 
indiqué ci-dessus, près de 2 500 personnes ont 6th incarcérées en vertu des 
dispositions sur l’état d’urgence. Le ler août, le Directeur g6néral de 
l’organisation internationale du Travail (OIT) a appel6 l’Afrique du Sud a lfb&er 
tous les syndicalistes emprisonnds et dressé une liste de 24 syndicalistes détenus 
au 29 juillet. 

148. Les arrestations, détentions et autres formes de répression Ont via6 en 
particulier les dirigeants des puissantes organisation@ politiques et 
coaaunautairee telles que 1’UDP et 1’Azanian Peopla*o Orgrnfzation (AZAPO), le8 
organisations d’étudiant6 contme 18 COSAF et 1’Azanian Studentr* Organizatiar 
(AZA80) et les syndicats comme la Fedacation of Suuth African Tradde Union (?WATt?) , 
le SOU~~ African Council of Ttade Unions (SACTU) et la SAAWD. L’objectif du rhime 
étajt d*b.:aser ces organisations et de supprimer toute opposition & 1’ 

V’ le rbgime a eu de plus en plus souvent reco~ta b l’article 50 de l*Interna 
Securfty Act qui autorise la dbtentfm pour une durbe de 14 jours renouvelable. 

149. En août, la police anti-émeutes a lancé de8 grenades lacrymogènes dans la 
maison de Mme Winnie Mandela en l’absence de celle-ci, et a arr&& 30 personnes 
dont la soeur de Mme Mandela. Plu6 tard dans la nuit, sa maison a btd incendi6e. 
Mme Handela a déclaré que cet acte avait &t& accompli par les forces de dcurit&, 
ut 14 aodt, Ie Secrétaire g4n6ra1 des Nation6 Unies et le Président par intkim du 
coilit& spécial contre l’apartheid ont publi4 des dblatations dans lesquelles ils 
ont condamné cette attaque et exprimé leur sympathie a Ente Mandela. Par la suite, 
Mme Handela a refusé une offre de 10 000 dollars faite par le State Department des 
Etats-Unis pour la reconstruction de sa maison , carr a-t-elle dit, la politique du 
Gouvernement des Etats-Unis ne lui permettait pas d’accepter une telle offre. 

150. En vertu de l’état d’urgence, des centaines d’écoliers dont des entant9 de 8 à 
10 ans ont été arrêtés et traduits en justice pour avoir boycotté leurs écoles. 
Lorsque Trevor Tutu, 29 ans, fils de l’évêque Desmond Tutu, a déclaré qu’il était 
honteux de traiter ainsi des enfants, il a été arrêté et placé en détention en 
attendant d’être traduit en justice. Une demande de mise en liberté sous caution a 
été ce jetée. Le 21 août, à la veille d’un défilé public qui devait ee rendre 2 la 

./... 
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prison où est détenu Nelson Mandela, le régime a arrêté le Rdv. Boesak qui devait 
conduire la manifestation. Les manifestants pacifiques qui demandaient la 
libération de Nelson Mandela et des autre8 prisonniers politiques se sont heurtés 
le 28 août 3 la violence des forces de sécurité qui ont tué des dizaine& de 
personnes, en ont blessé des centaine8 et ont procédé à de nombreuses arrestations. 

161. Certaines dispositions de l’Interna Becurity Act autorisent ia détention sans 
jugement pour une dur6e indéfinie, tandis que d’autres prévoient des périodes de 
détention fixées par le Ministre de l’ordre public qui peut, en fait, les étendre à 
une durée -limitée moyennant une procédure de contrôle qui eat de pure forme. Les 
Procédure; de Contr&e sont internos, et le detenu n’a pas le droit de se faire 
représenter devant le ComitB de contrale. Four que la décision de détention prise 
Par le Ministre soit valide, il suffit qu’il invoque un certain nombre de motifs 
prévus ou qu’il déclare qu’aucune autre information ne peut être révélée sans 
Porter préjudice à l’intérêt public. 11 n’est pas tenu de produire des preuves à 
l’appui de la décision de ditention , et aucun délai n’est fixé au tribunal .oour 
juger l’affaire. 

152. Etant donné les restrictions extrêmement sévbces imposées par le régime quant 
à la circulation des informations relative8 aux détenus, il est très difficile 
d’obtenir des renseignements sur le8 detenus et sur leurs conditions de détention. 
En juin, le Comité de soutien des parent6 de détenus, organisation Cré&e pour 
suivre lea conditions de d&tention des prisonniers , a indiqué qu’au cours de 
l’annie écoulée neuf dktenus btaient mort8 en détention ou en raison de leur 
détention w. Parmi eux figuraient Andrier Radit&la, 6yndfcaliete détenu en 
vertu de l’lntern61 Security hct, qui a 6uccamti i une h&morragte subdurale 
quelques heures 6prie sa ai6e en liberté? Sipho Uutsi, organisateur de section 
du COSAS, d&c6dd( i l’&e de 20 an6 d’une grave hbaorcagie c(r4brale, et Mbheki 
Uvutane, bgd de 10 atm, qui Qtait détenu 6ou6 l’inculpation de violence6 publiques. 

153. Johanner Spogter, un jeune Africain de 13 ans fncarc8d le 3 juillet h la 
8uite de6 violentn incident6 de Steytlervllle, dan8 l’est de la province du Cap, a 
6t.6 *d’ouvert sort* drvre 8a cellule deux jours plu6 tard. hmeety International 6 
annonci le 13 août qu’elle diapait d’~nformtione selon le8quelle8 des detenue 
inCarCir68 depuie l’in8taUratiOn de l’état de oi&ge /taient torturé8 par les fOrCe 
de ahrit&. Parmi le8 d6tenur torturh figurent notamncnt de8 itudiants, de6 
syndicaliste8 et de8 membre8 du clerqi 22J. En neptembre, un juge a pris une 
dbciaion sans préc4dent intetdi6ant aux forces de police de 8e livrer a de8 actes 
de violence contre des détenu6 dans plu6ieur6 rbqione apràs qu’un chirurgien du 
district de Port Elizabeth, le Dr Wendy Orr , eut dit au tribunal qu’il avait de8 
preuves péremptoires de mauvais traitements et d’actes de violence systématiques 
contre des ddtenue. Ausettdt aptè6, Mme Orr a &A transfkrée dan8 un autre service 
où elle n’avait pae de contacts avec les d6tenu8. 

l%T LI ?hproaaion 8~ manifeste aurai en Afrique du Sud par le pouvoir qu’a la 
police de frapper d’interdiction des personnes, de8 organisations OU des réunions. 
Une interdiction de trois moi8 visant toute riunion organisée par 28 différentes 
organisations dont l’ffDP, le costi, l*Az~sC et 1’GZAFC a été décrétée en mar4. En 
juin, cette interdiction a été prorogée jusqu’à la fin de l’année en cours, et 
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Etendue à un Plu~ grand nombre d'otgantsations et & une zone plus vaste. La raison 
invoqude Btait que ces r6unions pourraient ‘mettre en danger la paix 
Pub1 ique” 23J. Le régime a interdit le 31 juillet toute c6K8monie d’enterrement en 

plein air en vertu de l'état d'urgence. Le COSAS s Qt6 interdit lui awsi le 
20 août. 

155. DUKant la période COnsidéKée, le r&gime, outre ces mesures d'interdiction, a 
sppliqué largement les dis.positions législatives visant a restreindre la liberté de 
la presse. Le nombre de Pro&s intentds a la presse par le r8gims en vertu du 
Police Act a augmenté. La presse a donc db se contenter des communiqu&s de la 
PliCe au sujet des manifestations et autres &vénements ou incidents de ce tse. 

De surcroît, la police a tenté d'obliger les journalistes, par le biais des 
tribunaux, à révéler leurs sources d'information. 

156. En vertu des dispositions de 1'6tat d'urgence, les forces de sécurité ont reçu 
des pouvoirs considérables qui les autorisent b censurer les reportages faits dans 
les r&gions soumises h la violence policihre ou b les empêcher. *UKs pOuvoiKs 
Sont plus larges que ceux &Ont ils disposaient avant l'instauration de l'état 
d'urgence et qui ont été décrits dans les pr&cddents rapports du Comité spdcialfi 
puisque les 1OiS interdisant a la presse de Citer des personnes frappées 
d'interdiction sans une autorisation sp6ciale du Ministre de l'ordre public, de 

même que plus de 100 autre8 lois limitant la libectb de la presse sur toute une 

S&Kie de sujets, touchant notamment & la difense et au p(ttole, sont digcmkaig 
constdiries corne “strat&giques*. Ccme si ces mesures draconiennes ne suffisaient 
pas, le chef des services de police, W. John Coettee, a demandi en adft au% 
directeurs de journaux de limiter Leura comptes rendus & l’agitation noire. Par 
ailleurs, la Sotath AfKiCsn Broadcasting Corporation, qui a le nO#Wpole de la 
Bfffusfm des programs til&vis6s, a 6té lsrgsrent critigub par 1s pream 
sud-africaine qui lui reproche d’dtre devenue un instrument de l*Etat et le 
porte-pstolo du parti national au pouvoir A cause de la S%on dont elle rend compte 
de8 ivbnemnts. 

157. I5n juin 1985, il a &t& r4v61é que la police l veit irporti de Rdpublicfue 
féd(rale d’Allemagne quatre h81icopt~reg et plusieurs canona i eau destinh & &Ce 
utilisés contre les manifestants 24J. Le Prisident du Comit6 spbcial a aUrrss& une 
lettre au Gouvernement de la Adpublique féd&rale d’Allemagne pour lui faite Part de 
aa pr6OCCUpation au sujet de la vente de ces appareils et lUf demander des 
inforPaatFons. 

4. PrccCs et prisonniers jbolitiquar 

158. Au COUTS de f'ann&e considérée, de norabreux opposante à l’apartheid ont 6t6 

jug&g et condamnés, Certains pour avoir enfreint l~lnternal Security Act, appartenu 
à une organisation illégale, tenté de quitter le pays pour subir une formation 
mAlitaire, pratiqué le tetKorisme , la subversion ou possbdé de la documcntatinn AP 
1'A;i21 û’duires pour avoir refusé de déposer cm témoin a charge, paKticip6 h la 
gtbve de deux jours observée en novembre 1984, b des réunions “illégales”, ou 
incité la population à ne payer ni LOyeK ni note8 d'eau et d'électricit&. 
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159. Le nombre des pro&s politiques a augmenté au cours de l’année passée, de même 
que le nombre des detentions politiques. D’une moyenne de deux par semaine 
en 1984, le nombre des procas est pass& a quatre par semaine dans le courant de la 
Premi&re moiti8 de 1985. L’objectif &att d’emprisonner, d’intimider et de 
paralyser l’opposition b l’apartheid. 

160. En juillet, cinq hommes - Jan Shoba d’Attetidgeville, Pretoria7 Mlandeli 
Morris Ketye de Mdantsane, East London, Elby July de Kimbecley; Michael 
Mosana Gqamana de New Btighton, Port Elizabeth; et Ponise Nkabinde de Jabulani, 
sowETo - ont comparu sous l’inculpation d’avoir contribué h la réalisation des 
objectifs du Pan Africanist Congress interdit? ils ont étb accus6 d’avoir 
transgtess6 l*Arms and Ammunition Act. L’Etat a Cgaletnent ptdtendu qu’ils avaient 
suivi illégalement un entraînement militaire au Botswana et qu’ils étaient rentrée 
en Afrique du Sud dans l’intention de se livrer à des actes de sabotage. te pro&8 
a 6th reporté au 21 octobre w. 

161. Le 26 fbvrier, deux membres de l*ANC, Sipho Bridget Xulu (25 ans) et Clarence 
Lucky Payi (20 ans) ont ét6 condamnés a mort. on leur a ensuite refusé le droit de 
faire appel. Le même mois, s’est Poursuivi devant la Cour Suprême du Rand le 
procès de 14 hommes accus& de haute trahison et de terrorisme. Trois d’entre eux 
ont &6 condamn/s, le procas des autres a ét6 ajourné. Un membre de l’ANC, 
Jabu Ngobese (21 ans) a (té condamna à 21 ans de prison, et deux syndicalistesr 
Mordecai Nduna (24 ans) et Zane Hvula Mapela (25 ans) ont et& condaands b cinq ans 
de prison chacun. 

1620 Ouelquo 36 proch politiqueo Ont Btd jugdo en mrs et avril. En mai, 
David lIlongwene a 4th condpnn6 a 10 ans de prison pritendument pour terrorisme. Le 
m8aS Wia, Albertina Sloulu et 15 autres chef6 importants de 1’UDF ont comparu en 
jurtice et 6t6 cmdamn&e pur *haute trahi-*. Ce8 parsonner avaient 6t( arrêtdes 
en fbvtier Loro des dwcetnteo effecwhe dans tout le pays dan8 les bureaux de 
l@UDF, du SMHU ot d’autres organisations. Leur procbo devait reprendre en aob 

163. En juin, 22 autres personneo, dont ban nombre d’adhbrents a l*UDF, ont (t( 
convaincues de haute trahison. Leurs pro& ont 6t& remis au 16 octobre. Le n$me 
PDoiI, le tribunal a rejeti l’appel interjet par le syndicaliste Oscar Hpetha 
(76 anr) concernant une peine de cinq ans de prison sous inculpation de 
tcrrorisfae. On estime qu’en juillet, 274 personnes auraient comparu en justice 
pour raisons politiques, dont 50 pour trahiBon. Pami ces dernihres, se trouvaient 
de nombreux militants importants de l’UDF, notamment Albertina Sisulu, 
Archie Cumede, Patrick “Terrot” Lekota et Pop0 Molefa. 

164. Le Pro&s d’Albertina Sisulu et de 15 autres militants de premier plan de 
1’UDF a repris le 5 août, a Pietermaritzburg. Xl s’agit de l’un des plus gros 
proche pour trahison, depuis celui de Nelaon Mandela, Walter Siaulu et d’autres, 
qui ont ét& condamnés à la prison 4 perpatuité pour trahison en 1964. Le Pro&s 
des 16 membres de 1’UDF a Cté porté au 2 septembre. Leur arrestation et leur 
procès visaient h démanteler l’UDF, qui a pris une place considérable dans 
l‘opposition contre l’apartheid et que ni l’interdiction de se réunir ni les 
descentes effectuées dans ses bureaux ne sont parvenues à anéantir. La trahison 
est punie de la peine de mort. Au total, 48 personnes ont comparti pour trahison 
en août. 

/ . . . 
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165. Aucun des 16 ddfendeucs de L’UDF n’est, qu’on sache, un membre de 1’ANC. 
D’aprbs l’acte d’accusation port6 contre elles, ces personnes et leUKB 
organisations avaient tenté de favotiser le4 objectifs d’une walliance 
révolutionnaire*, c’est-à-dite d’une *alliance entre l*ANC, le parti Communiste 
sud-africain et le SACTU*. Par leur appartenance et activitds h L’UDF, au SAAWU, 
au SACTU, au Congrbs indien du Natal, au Congrbs indien du Transvaal et au Comité 
pour la libération de Mandela, les accusés auraient conspird pour servir les buts 
de l’alliance r8volutionnaire - la Chatte de la liberté. 

166. La constitutionalité ou la légalité des lois ne relève pas d’une décision 
judiciaire, car il n’y a pas de texte reconnaissant les droits du citoyen et que 1~ 
Parlement a la suptématie. Le raie des inetitutions judiciaires dans les cas 
touchant à la sécurit6 est donc tria 1imit.C. L’accusé doit prouver son innocence 
sans qu’ il subisse de doute. Récemment, les procaa politiques ont été jugés par 
des juges uniques. Depuis 1979, *appartenir ou prêter son aide b 1’ANC constitue 
Un acte de trahison* , ce qui s’applique également a d’autres ocqanisations. 
Depuis, le régime a souvent eu recours au droit commun pour accuser de trahison et 
la &finrtion de cette infraction a 4th étendue en 1982, lorsque, dans l’affaire 
Barbara Hogan, les activitds non violentes ont ét( interptétdes ccmme des acte5 de 
trahison et que l’accusée a CtC convaincue “d’intentiona hostiles” sur la base des 
liens qu’elle aurait eus avec 1’ANC. 

167. Le procée pour trahison des membre6 de 1’UDF est un nouveau pas dans la voie 
d’une définition de plus en plus arbitraire de la trahison. Il est fond4 sut des 
aCCU4atiOnS transformant en conspiration s6ditieuse des activités non violentes, 
principalement des discours 26J. Si l’gtat parvient A 484 fins, il a448nera le 
coup le plua dur qui ait jsmis (té porté h la likrti de Qatole, ainsi qu’h 
1’oppositFon et h l’actlvtté politique non violente et ligole. 

168. L’Organisation des t4ations unie4 et la -unrut& intesnationale ont b 
plu4ieurs reprisa8 desand& la libaration iwdbîate et inconditionnelle de 
Nelson Handela, de Zephania Mothopeng et de tous le4 autre4 prironniers politiques 
ditenus en Afrique du Sud. Toutefoi4,~la ptoposition frite par le r6gim4 au dibut 
de 1985 de relacher Nelson Handela hait 8oumft6 b 14 condition qu'il renonce b la 
violence et sccepte la citoyennet& do Transkei. #el4on H6naels a vivement rejeta 
cette ptopo4ltion conditionnelle en demandant que le rlgime renonce lui-Jme 21 
la violence . Le dirigeant du PAC, Zephania Mothopeng, A qut on a balement proposé 
l’amnistie sous condition, a rejet& cette offre et choisi de purger la totaliti de 
sa peine (15 ans). Il est agi de 71 anr. 

169. Malesela Benjamin Maloise, qui a 4th condamné A moct en juin 1983, devait être 
pendu le 21 août 1985, aprés le rejet par le président Botha A la mi-août de son 
recow4 en grke. En Janvier 1994, le Conseil de sécurité avait demandk aux 
autotitée sud-africaines de co4uauec la peine de mort A laquelle Ll avait éth 
condamné [résolution 547 (1384) 1. Dans un corairuniqu& de presse daté du 16 août, 
l’OUA a lancé un appel h le q++rnats*~ ***A*--C<~--*- __.__ -..,-.,- i-L----*- --- -CI- __._--_ -.,“*~,.“...“I,ULt: pvur y” tFLII AIILIL YACl111~ aLA” 
de sauver la vie de Haloise. Le 19 août, le Comité 4pAcial a prié la communauté 
Anternationale de redoubler d’efforts pour sauver Malaise qui avait bté condamné 
SIJC la base d’une confession forcée qu’il a par la suite rétractée devant te 
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tt ibunal. Le 20 août, le Conseil de e&zucité a fait paraître une déclaration 
engageant une fois de plus les autorit& sud-africaines a commuer la peine de mort 
prononcée contre lui. Maloise a tinéfici6 d’un sursis de 21 jours pour permettre 
la production de nouvelles preuves devant le tribunal. Entre-temps, 1’ANC a publié 
une d6claration dans la presse le 20 août , réaffirmant la responsabilité de 
Umkhonto We Sizwe et rappelant que Maloise n’Qtait en aucune façon associé à l’acte 
pour lequel il avait étd condamn6. 

C. Bantoustans, déplacements forcds de population 
et Contr&e des mouvements 

170. Le régime a poursuivi l’application de ses politiques de bantoustanisation, de 
déplacements forc6s de population et de contrôle des mouvements. 

171. En février 1985, les résidents de Crossroads, résistant à un déplacement 
forcé, ont 4th brutalis6a par la police, qui a ouvert le feu à l’aide de balles de 
Caoutchouc, de gaz lacrymogéne et de cendrée, ce qui a fait au moins 18 morts 
et 230 blessés. Les rdsidenta résistaient au déplacement forcé vers la nouvelle 
municipalith de Rhayelitsha. Malgré l’utilisation d’un maximum de force par les 
autorit&, la r6sistance s’est poursuivie et a obligé les autorités à interrompre 
les d&placeaents. 

172. D’aprBe les chiffres officiels , en 1984, 22 936 Africains au total ont bté 
dbplac6n par La force surtout vers les *homelands* et les 1 078 rdsidents de 
1’enalave noire 8wartrand/Haartbseslagte ont 6t6 d&plac&s vers Pachsdraai 
(district de Qtoot Marico). 

173. Selon “6lack Sash” et l’Association pour le prqr&s rural, plus d'un 
aillion d'AfKicains vivent dans der enclaves noires, dont 540 000 environ dan8 la 
Provinae du natal, 473 000 au Transvaal et 31 000 au Cap 27J. 

174, Le t&gima a annoncé au dbbut de 1985 qu’il Ctait en train de reconaid6ter 
l’ensemblr de CI~ politique do béplacement et qu’il n’y aurait pas pendant ce temps 
de dBplacmnte forc6s. hio le Comit6 national d’action contre les d4placements a 
déclati en juin que leu Mplacenents avaient continué et a accusé le rCgime 
d’augmenter les loyers et de réduire les services pour inciter les Africains à 
quitter le9 villes. La bantouatanisation s’est poursuivie comme l’a rLv&lé 
l’intention du r6gîme d’incorporer la municipalité d’Ekangola (Transvaal Oriental) 
au bantOU8tan de I(weNdebele -/. En septembre, le r&gime a annoncé que 
42 000 Africains seraient transfir6e dans fe homeland du Iwazulu. 

175. L’application des odieuses lois sur les laissez-passer s’est poursuivie avec 
toutes le5 apreuves que cela comporte. Le nombre d*Africains arrêtés pour 
infraction li ces lois a Ct6 en 1984 de 163 000. 

/ . . . 
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D. Résistance B L’apartheid 

1. Lutte armée et clandestine 

176. La lutte armée et clandestine s’est poursuivie avec plus d’intensité et 

d’efficacité, en dépit des actes d’agression et de terrorisme perpétrés par le 
régime contre les Etats africains indépendants voisins, pour tenter de paralyser 
les mouvements de libération nationale et les combattants de la Liberté. L’unité 
et la coopération se sont renforc6es entre la lutte armée et les autres formes 
d’action. 

177. D’après les chiffres officiels, entre Le ler janvier 1984 et le 21 mars 1985, 
58 actes de sabotage, attaque armée ou explosions ont été dénombrés au total en 
Afrique du Sud. Les objectifs visds étaient principalement Les locaux officiels, 
dépôts d’essence, installations électriques, lignes de chemin de fer, bureaux de 
police, conduites d’adduction d’eau et un bâtiment de la défense sud-africaine 
(South Afcican Defence Force, SADF) 2J. Quelques explosion8 se sont produites 
dans les locaux de scciétds faisant l’objet de conflits de travail. 

178. Du ler janvier au 24 juin, il s’est produit 50 attaques à la bombe OU à La 
mine ventouse, contre 44 incidents de cette nature au cours de 1984, d’après 
l’Institut d*études strat&giques de l’Université de Pretoria o/. Ces 55 incidents 
S'ajoutaient aux attentats presque quotidien8 (cocktails Molotov et incendies) 
convais dans len municipalités. En juin, l*ANC a tenu sa seconde confirence 
consultative nationale en 2ambfe. Il a &cidB *d’organiser la lutte arm&e* pour 
rendre “l’apartheid impraticable et le pays ingouvernable 3L/. ult6rieurmnt, le 
Prhident de l*W, Oliver Taabo, a &lar/ que 1*A?iC O#&tait proaim d’intensifier 
la lutte h tout prix, ce qui risqumit de pcovoquar bien d’autres victiror we La 
Wlfce elle-a8w a raconnu que L*A?#C di6posait d'une infraetructure wlide en 
Afrique du Sud w. 

179. te 12 juin, dee gtenadee ont ét& lanckr contre lea domiciles de deux sabrea 
“a>etim* du Parlement, blessant l’un d’eux gravement. Dem correspondante anonymes 
Wt dsmandd que toua lea @6abres ‘Wtis’ et Indiens du Parlement d&aissionnent, la 
constitution dolosive ayant 6tb rejetde pat la majorit6 de la population w* 

160. Le 30 juin, John Nyati Pokela, prbidest du P&C, est 8uhitemt d&hd&. Il 
avait purg6 une peine de 13 ans de 46tention a Pobben Island, aprèe avoir 6th 
enlevb par L’Afrique du Sud au Lesotho en 1966 et condamné. Libéré de 
Robben Island en fhvrier 1981, il avait pris la tate du PAC. 11 avait coopéra avec 
le C0mitb 6pkial. 
condoldances. 

A sa llOrt, le Comité spécial a publié Une d&claratLon de 
Le nouveau Prdeident du PAC, Johnson Mfambo, avait ét& condamné 

en 1963 h 20 an6 de prison. XL a étç 1ibdrC en 1983 et s’est enfui d’Afrique 
du Sud en mai 1984 pour rejoindre la section extdrieure du PAC. 11 a tdmoigné à la 
rhunion du Comité special du 11 octobre 1984, pour cilébrer La Joutnae 
rnternationale de solidariti avec le6 prisonnier6 politiques sud-africains. 

181. En mars 1985, Beeld (journal publié en afrikaans) a signalé que six des 

48 révolutionnaires,, aux dires du Ministre de l’ordre public, Louis Le Gran4er 
auraient participé aux actions de sabotage et de terrorisme perpétrées au Transvaal 
occIdenta depuis août 1984 étaient des membres du PAC 351. - 
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2. Résistance des travailleurs 

182. Au cours de l’annhe écoulde, les travailleurs noirs ont continué d’organiser 
et de renforcer leurs syndicats, de coordonner leurs actions avec celles d’autres 
catégories de la population noire et de durcir leur mouvement en dépit de la 
répression exercée par le régime et de la récession économique. Les pc incipales 
fédérations syndicales, notamment la FOSATU, la National Union of Mineworkers (NUM) 

et la General Workers’ Union, se sont résolument efforcées de réaliser une plus 

grande unité syndicale. 

183. En novembre 1984, les deux fddbrations syndicales africaines les plus 
importantes, la FUSAT0 et la SACTU, Ont soutenu avec d’autres organisations Une 
grève générale des travailleurs africains qui exigeaient le retrait de la police et 

de l’armée des municipalités africaines, la libération des personnes détenues sans 
motif et le gel des loyers dans les municipalités. Le succès de cette grève de 
deux jours a clairement démontré la force que pouvait avoir l’action syndicale. 
Les Syndicats noirs ont par ailleurs manifesté une opposition croissante aux 
nouveaux investissements étrangers qui soutiennent l’apartheid. 

184. L’action menée par les travailleurs noirs contre l’apartheid s’est 
développée, gagnant notamment de l’ampleur et du poids. D’après les chiffres 
officiels, on a cotspt6 en 1984 426 gr&ves auxquelles ont participé des travailleurs 
africains : les revendications portaient principalement sur les salaires, les 
conditions de travail et le5 masures disciplinaires, et quelques autres 
revendications syndicales. Quelque 167 940 Africain5, 4 697 *M&is”, 
1 713 ~~~SOIIMIS d’origine asiatique 8t six Blanc5 ont particip& a des gréves, 
tandis que 6 949 Africains, 607 *H&is* et 12 perumnes d’origine asiatique Ont 
Pris part P de5 dibrayages 36/. Entre le mois de janvier et la fin du mois de 
raars 1985, 87 gtbves ont eu lieu dann les aines , len industries métallurgiquer 
aUtomobil8, Chimique, 8t dans le secteur des setvkes surtout, ainsi que dans 

d’autres brdntZh85. Du ler janvier i la ni-mai, plus de 60 000 mineurs africains 
ont pris part h des grives ou dss ddbrayager 37J. 

185. tes travailleurs noirs ont &alemant organisé des grèves de solidarité et des 
boycottages. En 581, certaine syndicats africains ont appel& h cesser le travail 
pour protester contre la mort en ditention d’un dirigeant syndical, Andries 
Raditsela. En coopération avec des organisations coumunautaires et autres, les 
syndicats ont aussi boycott6 de5 magasin5 dbtenur par des Blancs en signe de 

protestation contre 188 licenciements, le8 loyer8 et les prix élevés, la violence 

policière et le5 autres maux li6s b l’apartheid. L8S travailleurs noirs ont 
également été nombreux à se rendre aux funérailles des victimes des troubles. 

186. En d/pit de I’imposition, 18 5 août, de 1'6tdt d’urgence, la NUM, qui Compte 
230 000 adhkrents parmi lea 550 000 mineurs africains travaillant dans les mines 
d’or. de diamant et de charbon, a lancé un mot d’ordre de grève nationale Four 
le 25 août, La grève a dté par la suite reportée au 2 septembre. Le syndicat a 
menacé de boycotter les commerces déttnus par les Blancs si le régime ne levait pas 
l’État d’urgence dans les 72 heures. 11 d également menacé de lancer une grève 
imm&diate au cas 05 le régime rapatrierait, par représailles face à l’imposition 
des sanctions économiques internationales, les travailleurs afr icaics se tcouv3nt 
dans des Etats indépendants voisins. 
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187. AU cours de l’annhe consid6rde, la force potentielle dont ont fait montre les 
travailleurs noirs, en tant que travailleur5 mais aussi en tant que consommateurs 
boycottant les magasins de8 Blancs , a laies6 une marque indhlébile dans l’histoire 
des relations professionnelles en Afrique du Sud. 

188. L’appui international & la lutte des travailleurs noirs en Afrique du Sud 
s’est renforcd à mesure que la répression s’intensifiait. Au cours de sa soixante 
et onzibme session, en juin, la Conférence internationale du Travail a adopté le 
rapport de 8on comit6 sur l’apartheid. Ce rapport comprenait une série de 
conclusions exhortant les gouvernements, les travailleur5 et les employeurs à 
adopter des mesures plus vigoureuses, économiques et autres, de façon à durcir la 
campagne internationale contre le régime. 

189. Les travailleurs du monde entier ont manifesté leur soutien en participant 
aux actions engagkea’par certains syndicats ou par des fadérations internationales 
du travail. Lors d’une session spéciale tenue en avril a Washington, D.C., le 
Bureau de la Confédération internationale des syndicats libre8 (CISL) a adopté un 
document intitulé “Beatlng apartheid” , complément de son programme d’action 
actualisé en faveur du mouvement syndical noir indépendant en Afrique du Sud. Ce 
document renfermait quatre propositions précises d’action pour lutter contre le 
régime 8 

a) Multiplier le8 sanction8 &conomiquer contre l’Afrique du Sud) 

b) Dkourager l’&niqCati~ blanche ver8 ce paY5t 

cl Mettre fin a la collaboration de8 gouverne8mto avsc le r6gime 
sud-africain? 

dl Organiser des caapagnas visrnt cettain soci6t68 tr8nrnationrle8, 

190. La P&d&ation syndicale mndiale (?SH) 8 par ailteucr rbffira0 i plusieurs 
rspriree 8on appui, en dhxqant la ripreoeion brut818 e%erck par le r&itae contre 
le8 travailieucs noirs et kucs 8yndicat8. Qanr de ncmbreux pays, tel8 que le8 
Btat8-Uni$, le Royame-Uni, la France et l’Au8tralie, cert8in8 syndicatr, ou leur 
organe national, ont engagb de8 ectione de solidarité avec le8 travailleurs noirs 
d’Afrique du Sud, notament bar boycottage8 et de8 nwnifest8tion8, DO~ milliers de 
per8onne8, parai leequclles de nombreux syndicalirtes, ont partici& rmi85ivement 
le 13 aoiit a une manifeotation anti-apartheid Organis&e h #eu York contre 
l’imposition de l’état d’urgence et la politique d’engdgement constructif, pour la 
liharation de Nelson Mandela et de tous le8 autre8 prisonniers politiques, et pour 
le retrait des investissements. 

3. Qesistance des etudiants, des organisations communautaires 
et des institution-5 religieuses -- 

191. La résistance en Afrrque du Sud a pris au cours de la période considérée une 
drmension jamais atteinte auparavant, pan m%e lors des naesacreb de Sharpeville et 
de Soweto, en 1960 et 1976. Il n’est pratiquement plu8 un coin du paye qui ne soit 
désoraais à l’abri des actions de la résistance. Phéncmbnc nouvem, tes Noirs ont 
CO~enCé à boycotter Les magasins detenus par les Blancs et ont clairement démontré 
qu’rle étalent Frits d sacrifier jusqu’à leur vie pour éliminer l’apartheid. 
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192. Les hdiants, les organisations communautaires, les institutions teligieUses 
et leurs dirigeants ont renforcd leur opposition b l’apartheid. 

193. L’enseignement a continu8 b &Parer les étudiants blancs des noirs au 
détriment de ces derniers. Le régime raciste a consacrd des Sommes beaucoup plus 
importantes & l’enseignement des Blancs qu’a celui des Noirs. La proportion entre 
le nombre d’enseignants et le nombre d’étudiants est en outre largement défavorable 
aux Noirs. L’enseignement, gratuit et obligatoire pour les Blancs, ne l’est pas 
pour les Noirs. Ainsi, tandis que les parents noirs doivent payer potir que leurs 
enfants suivent un enseignement médiocre, les Blancs bénéficient d’un système 
meilleur, de surcroît gratuit et obligatoire. Les étudrants africains, qui suivent 
l’enseignement bantou, ont été les moins bien loti3, pâtissant surtout de 
l’insuffisance des crédits et de l’infrastructure, des mauvaises conditions de 
travail de leurs enseignants, du caractére non obligatoire des études, du manque de 
WalifiCatiOn des enseignants africains et du climat d’apartheid, peu propice à 
l’étude. L’écart est large, en outre, entre les salaires des enseignants africains 
et ceux des enseignar ts blancs. 

194. Les étudiants noirs ont continué en 1985 de boycotter les écoles, mouvement 
qui a pris de l’ampleur dans Le pays. Ils entendaient ainsi protester non 
Seulement contre le système d’enseignement discriminatoire, mais également contre 
les autorit& municipales, les comités administratifs et les autres institutions de 
l’apartheid. Des heurts ont opposé i plusieurs reprises les étudiants b la 
police. Dans nombre de municipalités, le6 travailleurs ne se sont pas rendus SUr 
leur lieu de travail par solidarité avec La lutte estudiantine. 

195. Vers la fin de l’ann&e 1984, le boycottage de6 Ccoles s’est principalerncnt 
exercd dan6 166 municipalitis africaines. En ECvrier 1985, plus de 6 000 kudiants 
l méti6* ont c-n& a boycotter le6 Ccoles de Pcrt Elizabeth en 6igne de 
solidariti avec le6 kudiants africains de Uitenhage. DC nombreuses Bcoler dans 
lle6t de la province du Cap, dan6 le triangle du Vaal et dan6 l’ert du Rand Ont 4th 
ferde pour un6 durie indkerain&e. A la t?te du mouvement 66 trouvaient le 
COSAS, affilie i I’UO?, et l’AZAS0. %lOn 166 Chiffre6 Off iCiel6, 166 boyCOttage6 
Ont touche, entre janvier et 166~6, 41 holes et de6 milliers d’dtudiantr, -/. 

196. Les kUdiant6 6t le6 jeune6 ont 6té nombreux à participer aux boycottag66, 
ZIUX kfkUlife6tdtion6 de MsBe et aux grhes , et à 6e rendre aux enterrement6 des 
victimes de violences policibree et aux service6 Commémoratifs. Ils Se sont 
joints, en aigrie de 6olidaritC, aux actions anti-apartheid engag&es par d'autre6 
catégories de la population. 116 ont grandement contribué au démantèlement de la 
plupart des autorité6 municipales imposées par le régime contre la volonté de la 
population. 

197. Le 25 mars 1985, tous les débats privés sUr le boycottage des écoles ont été 
frappés d’ interdiction. Au début août, pendant l’état d’urgence, des étudiants 
h-4 --a^ ^L --z .- . *--SS-- =L tw~lt ijui liinritetaient du î4p ri: Q Zvilctr1rv5uiniry uni Gt& bii*yU& pëi ia 
police. 

198. Les institutions religieuses et leurs dirigeant3 ont par ailleurS manifesté 
tou7ours plu3 leur opposition à l’apartheid et appelé du retrait Gci 
inVeStiSSements et à la désobéissance -:Lvile afin de démanteler ce système. 
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L’évêque Desmond Tutu, le RQv. Soesak et le R&I. Naudd ont &td particuli&rement 
actifs à cet égard. Tous ont exprimé, en Afrique du Sud et ailleurs, leur ferme 
opposition a l’apartheid. 

199. Lors de la Conférence nationale qu’il a tenue en juin, le Conseil des Eglises 
d’Afrique du Sud s’est prononcé en faveur du retrait des investissements et 
d’autres mesures économiques, tandis que la Conférence des dvêques catholiques 
d’Afrique australe et le Synode de Grahamstown de 1’Eglise méthodiste ont demandé 
la suppression de la conscription o/. Les Eglises ont également demandé que 
l’armée dvacue les municipalités et accusé la police d’attiser les ressentiments. 

200. Les organisations communautaires et civiques ont été à l’avant-garde du 
mouvement de résistance à l’apartheid. Des centaines d’entre elles sont affiliées 
B ~‘uDF, qui est devenue le groupe d’opposition extraparlementaire le plus 
puissant. Comme on l’a déjà signalé, un grand nombre de dirigeants de 1’UDF ont 
été jugés pour trahison, beaucoup d’autres ont été emprisonnés. L’UDF a été créée 
pour lutter contre l’apartheid, et notamment contre la nouvelle constitution qui a 
6th rejetée sans équivoque par un grand nombre de personnes, tant en Afrique du Sud 
qu’à l’extérieur, comme étant une pseudo-réforme qui ne ferait en réalité que 
conforter l’apartheid. 

201. L’UDF s’est wntr6e trés efficace dana la campagne appelant à boycotter les 
élections aux chambres *mCtisse* et indienne du Parlement et dans lee campagnes 
d’opposition aux conseils municipaux africains. Conséquence de ces campagnes et 
d’autces actions, Le taux de participation enregiatrb lors dea &lectfona aux deux 
Chambres n’a pas d6paaa6 17 p. 100, tandis que le l yatèm de gouvernement local 
inatitui par le r&gime dans les municipalit68 africaines a’eat effondré après la 
dhisaion de -ceux conseillera et l’aaaa8ainat de plusieurs autrea. selon le 
Ministre de la co&ratWn, 240 conseillera municipeux efricaina ont dhiaaionn/ 
entre aeptem&re 1984 et juin 1985 w. 

202. tes organiaationa cOII#unautaifea, h tcua les niveaux, unt participh au 
mouvement anti-apartheid. El108 ont fait des grèves des loyers et des tickets 
d’autobus, defi6 le régime et aaaiata a des raaaerblement6 tax&a d~*ill&gaux”, 
nomment aux fwkaillea des victimes de violences policiBre8, boycott& les 
COmmerC@s appartenant aux Blancs et engagé d’autres actions contre l’apartheid. 
En juillet et en aoiit, L’évêque Tutu et le r&&end Boesak ont &!! las premiers à 
braver les mesures d’urgence en assistant B l’enterrement des victimes des 
brutalit&a policiére4. 

203. Selon la police, près de 1 500 manifestations violentes ont eu lieu entre 
septembre 1984 et mai 1985 4J, notamment lors de la ccmmémoration des maesacfes de 
Sharpeville et de Soweto et lors de L’enterrement de ceux qui ont ét& abattus par 
la police et l’armée ou qui sont morts pendant leur d6tention par la police, 11 
faut préciser quo les violences ont été le fait de la police. 

204. La brutalité croissante de la police et de l’arm6e, l’état d’urgence qui 
s’est traduit par des milliers de détentions et dea centaines de morts au COU~S de 
la péricxle consrdérée ont choqué et révolté ia communauté internationale qui s’est 
montrée favorable à une résistance accrue a l’apartheid et a engagé diverses 
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actions contre ce systéme. Le 26 juillet, le Conseil de sécurité a prié instamment 
les Etats Membres d’adopter diffdcentee meeuree a l’encontre de l’Afrique du Sud et 
exigb entre autres la lev6e immediate de 1’8tat d’urgence. La pression 
internationale sur l’Afrique du Sud continue de e’accro$tre. 

E. Les manoeuvres politiques du r&ime d’apartheid 

205. Le régime de Pretoria, pour diminuer les pressions internes et 
internationales contre l’apartheid, s’est affirm8 prêt a envisager de poursuivre 
ses prkendues rdformes de l’apartheid! il a abroge certaines lois discriminatoires 
sans guke d’importance aux yeux de la majotitd noire et, dans une dklaration 
provocante, a r6affirm8 son attachement a l’apartheid. 

206. Apràs l’ouverture, en janvier 1985, du nouveau Parlement à trois chambres, 
M. P. W. Botha, chef du régime d’apartheid, a annonce son intention de créer un 
organe *informel*, “non officiel” et “consultatif pour les Africains qui étaient 
exclus du Parlement. Il a dklaré aussi que les lois sur les permis seraient 
rdvisdes, et que la question de la citoyennete des Africains des zones urbaines 
ferait l’objet d’un examen. 

207. Par la suite, le C&ime raciste a abroga le Prohibition of Mixed 
Marriages Act, (loi d’interdiction des mariages mixtes), la section 16 de 
1’Immorality Act et le fmproper Political Interference Act (loi sur 1’ingJrence 
politique abusive), qui interdisait aux partis politique8 de recruter dans plus 
d’un groupe racial. 

208, Cee changement8 ont danmoins lai846 introts le8 pilier8 de l’apartheid. Le 
Grou Are8 hct, le8 r&lewntations relative8 aux laieset-passer, le8 hmlandr. 
A plscemnts forcir de population et autre8 metmro8 d’r l rtheid constituent 

2Tme. toujours 1s pferro angulaire de ?.a politique et de l’action du r 
L’abrogation du nired Marriwes Act, pet exengle, n*am&iorera pas dan8 la pratique 
la vie des perscnnes ccncernéeo , ai ne 4oht par annu& 6grlemnt 10s loir 
8u8nmttLonnée8, étant &nni que le lieu de rbeidence des conjoints et la 
eoolartration der enfants seront toujour8 diterminbs par de8 lois d’amrtheid comte 
le Group Area Act. 

209. Le8 Noirs cmt rejeté tee initiatives et ces vague8 promesses qui 
n’annonçaient qu’un repl8trage sans effet direct sur leurs aspirations l&itimes. 
De l’avis gbniral, l’abrogation de ces loi4 et dispo8itime a bt6 interpr&&e 
largement comme une tentative de justifier la participation au Parlement & trois 
chambres de groupes comme le parti travaillimte *mbtis* qui avait annoncé qu’il 
participerait au Parlement fondé sur la dfscrimfnation ruciale, précis&ment pour 
obtenir l’abrogation des loi8 discriminatoire8. 

210. L’intention vbritable du régime d’apartheid est cependant apparue clairement 
dans la dklatation que M. botha a faite au Congres du parti national le 15 ao&. 
Ce discour6, qui n’était que la rbaffirmation de l’attachement du régime de 
Pretoria à l’apartheid, a choqua le monde entier. Ce prétendu manifeste rejetait 
le principe du suffrage universel et de l’octroi de droits politiques aux Noirs 
dans un Etat non racial, démwiatique et unitaire. Il rejetait aussi toute 

, negociation avec les véritables dirigeants de la population noire, agitait la 
menace de mesures plus énergiques contre les adversaires de l’apartheid, et défiait 
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les appels pressants lancés par la communauté internationale, notamment en faveur 
de la Libération inconditionnelle de Nelson Mandela. Le r8gime se bornait à 
réaffirmer son attachement à l’apartheid et a la suprématie des Blancs. 

211. En ce qui concerne la question de la citoyenneté, il s’est ~6~616 que le 
régime avait l’intention d’examiner la question de la double nationalité pour les 
Africains dans le3 prétendus homelands indépendants et de la nationalité 
sud-africaine pour tous les autres Africains qui, selon le pr&ident Rotha, 
seraient intégrés dans le3 institutions politiques , à l’intérieur des frontières de 
la République sud-africaine. Ces institutions n’étaient toutefois pas définies, à 
l’exception d’une référence trks générale et vague à la participation aux 
institutions sur une base régionale et/ou par groupe. En d’autres termes, si les 
Africains peuvent devenir des ressortissants sud-africains, ils ne peuvent devenir 
citoyens à part entiére ni acquérir de droit3 politiques. Il s’agit là d’un 
nouveau stratagème odieux mis au point pour perpétuer le système d’sartheid et 
d’un geste sans aucune signification fait uniquement à des fins de propagande. 

212. Même les partenaires conunerciaux et les amis du régime ont vivement déploré 
et critiqué cette déclaration où ils ont vu l’annonce de nouvelles violences, Les 
Noirs sud-africains se sont juré d’intensifier la lutte contre l’apartheid. 
Le 16 août, le Secrétaire général a publié une ddclaration où il a indiqué que ses 
préoccupations n’avaient pas été apaisées par le discours drt prksident Botha sur la 
situation en Afrique du Sud , et que ce dernier n’y avait pas traité des principaux 
aspects soule& dans la résolution 569 (1985) du Conseil de sCcuritC. te Comité 
spdcial a publid aussi, le 19 août, une d&laration oy il a qualifi& le discours du 

président Botha de provocation et de téiaoignage AtrOgAnt de 1A Rélveil~AnCe 
imPlmAble de IA ntnotit& r8ci8te blanche. Le Comit& a dit qu’il kait devenu 
largement &Vident que seule6 des sanctions glObAle8 et obligatoires autafent 
l’effet recherch6, et a riaffirm& sa 6olidaritC avec le peuple Bu&Africain 
en lutte. 

213. Le 21 août, le Conseil de s&curit& a publi& une dhlaration où il se disait 
convaincu qu’une solution junte et durable en Afrique du Sud devait reporer our 
l’élimination totale du eystéme d’apartheid, et l’înatautation dans te pays d’une 
soci&/ libre, unie et démocratique. Les membres du Conseil ont exprid leur 
profonde inquikude i la suite des rkcentee déclarations du rdgine de Pretoria qui 
n’annonçaient aucune mesure concrète en vue d’une solution juste et durable en 
Afrique du Sud. 

F. Actes d’agression et de d&tabilisation 

214. cherchant b faire face aux rfwvements de litiration nationale d’Afrique 
du Sud et de Namibie, et b obliger les pays indépendante voisins b acceptet sa 
politique, le régiae de Pretoria a d’une part conclu des accords et ententer avec 
certains de ce3 Etats et, d’autre part, corimie des actes d’agreesion et de 
déstahilisation cantfe plttaie~~fa~ A4 ~0s E+?t%, u *,-MMT*~* c-,*--L& g.&z ;ÏCC 1 --...&f- SI -L”e 
lesquels il avait conclu des accords. 

215. Le régime d’apartheid a prétendu que l’agitation en Afrique du Sud Qtait 
l’oeuvre d’bléments radicaux et révolutionnaires revew~s illégalement au pays après 
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avoir s--vi one formation militaire dans les pays voisins, et qu’il s’efforçait de 
faire en sor,e que ces pays ne permettent pas aux combattants de la liberté 
d’établir des ‘bases”. 

216. L’Angola figure parmi les pays qui ont subi des actes d’agression et de 
déstabilisation durant l’annde passée. Depuis son accession à 1’ indépendance il Y 
a 10 ms, l’Angola a 6th envahi plus de 12 fois par l’Afrique du Sud. Il a dû 
faire face aussi aux forces de l’Uniâ National para a Independência Total de 
Angcla (ONITA) qui bénéficient de l’appui de l’Afrique du Sud. Les agressions 
sud-africaines et ?es attaques de l’UNITA ont coûté plus de 15 milliards de dollars 
à l’Angola, ruiné l’économie du pays, et provoqué la mort de dizaines de milliers 
de personnes et l’exode de centaines de milliers d’eutres. 

217. L’Accord de Lusaka, de février 1984, entre l’Angola et l’Afrique du Sud, qui 
prévoyait le retrait des troupes sud-africaines hors d’Angola, a quasiment avorté. 
L’Afrique du Sud a retiré ses troupes avec beaucoup de retard, mais a malgrG tout 
laissé en arrière une soixantaine d’hommes. En outre, elle n’a pas cessé de 
soutenir les force3 de l’UNITA qui ont donc multiplié leurs attaques contre 
1’ infrastructure du pays. M. Jonas Savimbi, chef de l’UNITA, ktait Présent à la 
cér&nonie de prestation de serment de M. P. W. Botha en septembre 1984. 

218. En mai 1985, des comandos sud-africains ont tenté de saboter des 
installations pkroliércs a Malonga (Cabinda) . Les troupes angolaises ont tué 
deux des membres du cwndo et en ont capturk un troisième, Wynand du Toit, qui a 
avOu& gue son unité avait exdcutb plusieurs autres ophations contre des 
inrtallationr strat&giqws en Angola. Le rigime raciste avait prhndu que 1s 
CWmimdo 6tait cbargi do reaueilllr des renwignmemts sur le8 bases de 1’ANC et de 
la SWAPO. Le raid a eu lieu peu l prba que le r6gime de Pretoria avait annonc8 le 
retrait de ses troupe8 d’Angola, En cm~4quonce, le Gouvernement angolais a rompu 
le8 n&gociatims engag6e8 avm2 Pretoria. u &DO JWS, on a signal6 que lea 
aUto:itba angotaiset8 avaient intercepta au nord du pays der ames dentinhes h 
l’UNITA qui avaient Bt6 parachutbes de nuit en deux foi8 par des Sud-Africains s/. 

219. Le 20 juin 1985, le Conseil de s4curiti a adopté i 1’unaniœitC la 

rbsolution 567 (1985) condamnant l~incucsion militaire sud-africaine en AngOlaa 
rkwrt le Conseil de s&urith réuni le 20 juin, le Ministre angolais des affaires 
étrangares a déclara que l’opération manqube faisait partie d’une campagne Visant à 
distabiliser l’Angola et & l*é?.ouffer sur le plan hmomique. A d’autres 
occasions, le Conseil avait déjir condamné s&écement l’Afrique du Sud pour ses 
actes d’agression, et avait exigé qu’elle mette immédiatement fin à ce8 actes et se 
retire immédiatement d’Angola. Il avait prié aussi les Etats membres d’apporter 3 
l’Angola toute l’assistance nécessaire , et avait r/affirmé que ce pays avait droit 
à des dédommagements prompts et appropriés+ 

220. Le 16 septembre F L’arm&e et lea forces aériennes sud-africaines ont envahi 
l’Angola pour aider les forces rebelles de l’UNITA a résister aux poussées des 
troupes angolaises. Le régime de Pretoria a fini par reconnaître qu’il avait 
fourni une aide à l’UNITA, malgré les Accords de Lusaka qu’il avait signés avec 
L’Angola en févr Ier 1984. Le 20 septembre, le Conseil cle sécurité a adopté la 
résoiution 571 (1385), dms laquelle il a notamment condamné &,erqiqüement le 
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régime raciste pour ses incuraione armées prdméditées, persistantes et soutenues en 
territoire angolais, de même que pour son utilisation du territoire international 
de la Namibie comme base pour perpétrer ses actes d’agression et de 
déstabilisation. Le Conseil a également exigé que l’Afrique du Sud retire 
iddiatement et sans condition toutes ses forces militaires d’Angola. 

221. Durant la période COnSiddréer le régime de Pretoria s’est rendu coupable 
d’autres actes d’agression, actes de terrorisme et assassinats. En février 1985, 
deux réfugi&s sud-africains ont ét& blessés b Gaborone (Botswana), a la suite de 
l’explosron d’une bombe à leur domicile. En mal, Vernon Nkadimeng, membre du 
South African Congres8 of Trade Unions (SACTU) et fils du Secrétaire général 
du SACTU, a été tué par l’explosion d’une voiture piégée à Gaborone. De l’avis 
général, ces actes de terrorisme sont l’oeuvre du rhgime raciste. Le 14 juin, les 
forces armées sud-africaines ont lancé un raid sur Gaborone, prétendument dirigé 
contre les “bases” de’ 1’ANC. Douze personnes ont trouvé la mort à cette occasion 
dont trois femmes et un enfant de 5 ansj six autres ont été blessées. Les dégâts 
matériels ont été trbs importants. 

222. Le 21 juin 1985, le Conseil de sécurité a adopté b l’unanimité la 
résolution 568 (1985) condamnant tous Les actes d’a-iession, de provocation et de 
haccalement, y compris les meurtres, le chantage, lea enlikvements et la destruction 
de biens, que l’Afrique du Sud a commis contre le Botswana. Il a affirmé le droit 
du Botswana d’accorder hospitalité et protection aux victimes de l’apartheid, et 
dénoncé et rejeté la pratique du “droit de poursuite* employée par l’Afrique du Sud 
pour terrorissr et &stabilistr le Sotsrana et les autres paya de la r&gion. 

223. Auparavant, le 19 juin, le Conseil de dcurité avait adopté la résolutim 
566 (1985), exigeant lbe%&?uticm i&late du plan pour l*ind&pen&nce & la 
Namibie, et avertissant l’Afrique du Sud que de8 memtee rupplhentafcea straitnt 
prrsee si elle rtfuroit da coopérer. Lt Con8eil a condamné le r&giwe r8chte pour 
aveir fotd un prétendu gouvernement provimire h Windhoek, Ainsi, en l't6poct de 
deux jours, l’AfriqU8 du Sud a été condatan&e troh foia par le Conssi de s&curit& 
pour avoir cmis des tctts d’agression contre l’Angola et le %otswana, pour avoir 
pourruivi don cccupatim ill&galt de la Namibie, et pour avoir mis en place un 
prétendu gouvernement provisoire sur le territoire. L’agression de l’Afrique 
du Sud contre ie Botswana a été condamnée aussi le 24 juin lors d’uns riunion 
d’orqertce du Wnraalth Conhaittce on Southern AfriCa- 

224. Le r&ime de Pretoria a poursuivi auesi ses tantatfves de dijstabilisation du 
Mozambique, mêms apr&ta avoir signé avec ce dernier pays l’Accord de Nkasatir tn 
mare 1984. Le Mozambique a annoncd que des agents sud-afr lcains continuaient b 
fournrr le Mouvement de tisistance nationale (MHR) an arms et en munitions. Selon 
certaines sources, peu avant la signature de l’Accord, l’Afrique du Sud avait de 
nouveau livr6 au MNR d’&nornu?e quantités de matériel de guerre. te régime 
d’apartheid a nid b plusieurs reprises avoir apporté un quelconque soutien au MNR 
après ia signature de l’Accord, mais, lc 20 mars 1985, il a admis implicitement 
l’inverse en dbclarant zone akrienne réaervée sa frontibre avec le Mozambique an 
vue de restreindre la contrebande et d’ empêcher que les ttheiles ne .eçoivent un 
soutien logistique ou toute autre forme d’appui. IL s’est aussi senti obligé 
d’annoncer que la police avait découvert à Johannesburg un important atelier de 
fabrication de faux billets qui aurait des liena avec le i4NR. 
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225. Le 13 juin, les Pt&sidents du Mozambtque, de la RQpublique-Unie de Tanzanie 
et du Zimbabwe se sont rhnis B Harare pour mettre en relief leur préoccupation 
quant A la shwit~ du Mozambique et htudier les moyens de renforcer la coopération 
avec ce pays 43J. 

226. En ce qui concerne le Mozambique, le régime \ie Pretoria a reconnu 
publiquement en septembre qu’il continuait a contribuer à la déstabilisation de ce 
Pays, malgré l’Accord de Nkomati qu'il avait signd en mars 1984. Les forces 
mozambicaines ont obtenu des preuves de ces activitds lors de la destruction des 
camps des forces rebelles du MNR. Le Mlnistre sud-africain des affaires 
éttang&tes, Pik Botha, a dit, lors d’une conf&tence de presse le 19 septembre, que 
son pays maintenait des contacts radio avsc ce mouvement, construisait une piste 
d’atterrissage a son intention et lui larguait des approvisionnement5~ 

227. La prétendue offensive de paix du r&ime de Pretoria, qui a abouti aux 
Accotds de Lusaka et de Nkomati, n’a pas apporte la paix. Le rdgime a continué à 
attaquer, b intimider, 5 provoquer et à déstabiliser ses voisins, et n’a pas 
respecté ses engagements. 11 ne peut y  avoir de paix en Afrique australe tant que 
l’apartheid n’aura pas ht6 &lininé et que la Namibie n'aura pas accédé à 
l’indépendance. 

G. Renforcement de la puimiance militaire 

1. G&n&ralités 

228. te renforaamnt de 1a puie8rnoa RiAitaire sud-africaine continue d’3tce un 
grave sujet de pdoccupation pour la musbunaut/ internationale. Pour faire ce 
qu’on pourrait rppster une bimn8trrtion 40 force, le dgim sud-africain a 
organir( en 1984 les manosuvres militaires classiqws les pluo i~ttrrntes depuis 
14 meonde guutre mondiale. Ces manoeuvres, portant le ma de code “Thundet 
Chariot. (char du tonnerre), ont eu lieu du 24 aodt &U 22 reptsmbte 1994. Plus 
de 4 000 vdhiculer, 11 000 homm5 et do ombreux typee d~aviono diffhert5 y ont 
pstticip6. A ptqacm de cm manoeuvre5~ le général hgnue nalan, rlni*tre 
sud-africain de la &fem, a praclsmé avec fie& que Ics force6 classiques de son 
psy8 atalent *feu milleutes dmAfriquem, ajoutant I l avsc ce que nous venons de 
Voir, fKN8 pourrions monter directement jusqu’au Caire” w. Le rathiel militaire 
d&ploy& comprenait &s ebur~ers G-5 et G-6, des chars Olifant et des v6hicules de 
Coipbat Rate1 destinh i l’infanterie -/. 

229. D’apcbs une enqubte de l’fnstitut international d’htudes sttat&iquer qui a 
son siège à Londtee, les effectifs des forceo militaires sud-africaines 
en 1984-1985 se r&patthsarent comme suit 46J s 
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EfPectif total des forces armées 83 400 (53 300 appelés; effectif mohiliaahle 
total I 404 500 personnes) 

Armée de terre 67 400 (10 000 militaires de carrière blancs, 
5 400 militaires de carrière noirs et 
métis, 2 000 femmes, 50 000 appelés, 
organisés en neuf régions militaires) 

Mat ine 

Armée de l’air 

6 000 (dont 900 fusiliers marins, 
2 300 appelés et 2 000 membres de la 
“Citizen Force”) 

10 000 (1 000 appelas; 304 hommes aptes au 
combat dont 93 membres de la “Citizen 
Force”; et 25 000 membres de la “Citizen 
Force*) 

230. Il semble que les réservistes du service actif servent dans les rangs de la 
“Citizen Force” pendant 12 ann&es , au cours desquelles i1.s passent 720 jours SOUS 
l’uniforme. ILS servent ensuite pendant cinq ans dans la réserve de la Titisen 
Force” , et peuvent être affectés zi la force de commanda dans laquelle ils sont 
incorporés 12 jours par an jusqu’h l’âge de 55 ans 47J. Dans Le cadre de la 
militarisation progressive de la societc blanche voulue par le régime, la force de 
défense sud-africaine a puhlib en septembre 1984 de nouvelles directives 
officielles tendant b incorporer dans la force dt d&ftnse les appel&s imigrants, 
ces directives rendent de plus en plus difficile aux immigrants qui remplissent les 
conditions ttquiset d’éviter d*Qtre appelba sous les drapeaux se/. En juin 1985, 
alors que l’ogltation politique s’intensifiait dans le pays, la force de ddfense 
sud-afrfcalne a port& a 60 jour8 au lieu de 30 la durh du service de riserve dans 
la “Citizen Force” en vue de faire face aux troubles et aun conflita qui ne cessent 
de secouer le ptys 49J. Lt *iat 11011, le gdniral Malan a r6v&l& qu’un certain 
nabrt d’blbvtr officitrs mtmbrtu d’unitk de commanda avaient ht6 mobflisk 
*abusivement* et appel66 b participer & des op&ations de maintien de l’ordre dans 
la t&gion orttntalt de la province du Cap 5OJ. Ls militarisation du paya tst 
dirigbt esstntiellement contre les Noirs sud-africains, caf lt rbgitt a décidh de 
réprimer par la force l’extension de leurs manifestations anti-apartheid. 

2. 0udget de la défense 

231. Si, dans le budget pour 1984-1985, les dépenses militaires ont atteint le 
chiffre record de 4 279 millions de rands, soit une augmentation de 21,) p, 100 par 
rapport b 1983-1984, les dépenses prhues pour 1985-1986 sont passdts 
à 4 722 millions de rands, soit 8,l p. 100 de plus qu’au cours de l’exercice 
précédent w. Le Plnancial Mail fait valoir que si cette augmentation peut être 
ConeidQrée cormpe Meste par rapport à celle de l’annee précédente, ce chfffce est 
trompeur dans une certaine mesure , attendu que d’autres départements font aussi des 
dépenses qui intéressent le Secteur militaire dont Le montant est difficile à 
chiffrer 12/. Comme indiqué dans un rapport du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie, tous Les traVaCX de construction et d’entretien des hases militaires, par 
exemple, sont financés par le Département des travaux publics. T0;1s Les logements 
deo effectifs militaires sont fournis par le Département ch &v-l.Oppement 
conhnwautdire, tandis que le Département do ).a sante ot 3s l’aide sociale apporte 
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un appui important au Service de sant6 des forces de d6fense sud-africaines et que 
le Compte des services secrets du Ddpartement des finances fournit des fonds aux 
services de renseignements militaitee par le biais de son compte spkial de 
défense sl,‘. Il est donc probable que le montant effectif des d6penses militaires 
dépasse de loin le budget annonc6 par le tipartement de la ddfense. 

3. Renforcement de l’arsenal militaire 

232. Le Financial Mail a signal6 que la ecci&td sud-africaine de fabrication 
d’armements (ARMEZCOR) avait mis au point un lance-grenades semi-autorsatique 
perfectionnh qui pouvait 6tre extramement efficace en cas de ccmbat rapprcch6 -/. 
Ce lance-gretrades du calibre au 40 mm est, dit-on, parfaitement adapt6 aux 
opérations de lutte aanti-insurrectionnellem dans les dgicne a vWtation 
relativement dense telles que les r6gions aitdes a la frontibre entre l’Afrique 
du Sud et le Mozambique, le Zimbabwe et le nord de la Namibie. En outre, ARMSCDR a 
mis au point, a partir du mcdhle de 40 mm, un lance-grenades plus simple, A un 
coup, au calibre de 37 m, destine A l’usage par La police dans des “situations 
d’émeute” N/, Cette arme, baptisie “Stopper”, est 6quipde d’un viseur ordinaire 
et peut tirer des balles en caoutchouc, des grenades lacrymcgCnes, des grenades 
cataplexiantes, ou des fus&es &claisanter. Le mcdble de 40 mm peut tirer six coups 
en moins de six secondes, et il est en cours de distribution aux unit&6 de 
l’infanterie sud-africaine. 

233. Le r&gme sud-africain poursuit aussi la conrtructfcn du site d’essais de 
miosilos Werbrrg, A ~b ~oop, dont le co4t est l stid A 238 millions de randa aux 
prix de 1983 -/. Le site devrait Otre achevd en 7.990. D’apris le g(nkal Halan, 
les travaux de planification, de levis et de COnCeptiOn bu aite b’erieais /taient 
réalis&s par un consortium d*enttepfisea d’ing6nierie dont l*idmtit( ne pcuvait 
4tre rivUe, *car la nature du projet pourrait porter préjudice i crttaînes des 
sooiith part icipanteae u. Cette volont da garda marot 10 nom des waiités 
donne A panser qu’il s’agit notaamant do wxi4th kanghes. 

4. hcquisition de mtiriel militaire 

234. Durant l*ann&e 6coul(e, les information8 sur les violatiare de l*efabar90 sur 
les armes ont Bt& domink par l’affaire dea six Britanniques accusbs d’avoir 
participa A un complot visant A exporter du B(Ltkiel militaire vers l’Afrique 
du sud. Quatre Sud-Africains (galement dl&@ au complot avaient ht6 arrith au 
Royaume-uni en 1994 et devaient passer en jugement en octobre 1984. Ces 
quatre personneo ont éti mises en liberto provisoire moyennant Le versement d’une 
garantie qui a ht& payhe par le r6gims sud-africain, et ont QtB autorie6es A 
retourner dans leur pays; cependant , le r6gime sud-africain a ensuite refus6 de les 
renvoyer, comme il l’avait promit, pour qu’ils cofiparaissent en jugement -/* 
Entre-temps, trois des eritanniquer ont plaid6 coupables. L’un d’eux a r(vblé que 
sa scciCtC, sptkialis6e dans les coisposants (lectruniquea de haute technologie, 
razsait 90 p. 100 de ses affaires avec l’Afrique du Sud 59 , Le proces s’est 
terminé en juillet par un acquittement, la condamnatioh d un des pr8venus A une 
peint d’amende, et 1~ condamnation des quatre autres A des peines de prison. 
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235. En juillet 1985, Le mouvement britannique anti-apartheid a publié un 
mémorandum de 58 pages pour d6noncet l’inobservation par la Grande-Bretagne de 
l’embarqo obliqatoite sur les armes, D’aprbs ce timorandum, l’Afrique du Sud 
utilisait des socidtds *de façade” , et pratiquait la fraude et la supercherie pour 
réaliser des opérations de l’ordre de plusieurs milliane de rahds en violation de 
l’embargo sur les armes 60/. Le mdmorandum ajoutait que *la Grande-Bretagne dtait 
un important centre d’op6rations clandestines de ce type, puisque la majeure partie 
du matériel, des cofopm?mts et des pikes d6tach/es dont l’Afrique du Sud a besoin 
sont d’orlqine britannique* 6lJ. Depuis l’impositton de l’embargo obligatoire sur 
les armes par l’Organisation des Nations Unigs, en 1977, le Royaume-Uni continuait 
à fournir l’Afrique du Sud eh techniques nuclhires et personnel spécialicié dans ce 
c’omaine, en matériel radar et ordinateurs , en renseignements cod6s provenant de 
l’Organisation du Trait6 de L'Atlantique Nord , et en avions et armes livrés par 
l’intermédiaire de pays tiers ou export6s en fraude du Royaume-Uni. Le mémorandum 
indiquait aussi quo les trafiquants d’armes sud-africains entraient au Royaume-Uni 
et en sortaient en tOUt5 LInpUnit&, et que leurs homologues du Royaume-Uni se 
rendaient en Afrique du Sud e/. Les mesures de contrôle que le Gouvernement 
britannique avait adoptAes pour appliquer l’embargo obligatoire de 1’ONU sur les 
armes s’étaient avCrCes insuffisantes et inefficaces. Le mCmorandum mentionnait 
entre autres les lacunes suivantes I 

a) Lir définition des “armes et matCrie connexes* retenue par le 
Royaume-Uni était si ambigu& qu'un certain nombre de “matkiels connexes" lui 
échappaient7 

b) L’interprbtrticm par le Royame-Uni &s r*otrictlons concernant le 
matkiel “b usage double” eot telle que seul le mat6tiel ewpressksnt destiné A un 
usage militaire est souais a l’eabargo w. 

236. ces lacunes et autres (oh*pprtoireo permettent au r4gime d’acbartheid de se 
soustraire b l’enbbargo sur leo armes isqxm6 contre lui. 

237. Les Cléments d’information fournis per le muvant britannique 
anti-apartheid ont Qti corro&x&e par la d&ision prise par fe Gouvernement 
britannique en juin 1985 d’autoriser 18 vente de l’avion de t~onn&Ssawe 
Pdgeley Optica A l’Afrique du Sud sans licence d’exportation og/. toreque 
l*&ventuafité de cette transaction a it6 r6vMe pour la premihte fois en 
fdvrier 1985, le Prdsident par intdrim du ait& sp&isl a envoy( une lettre au 
Représentant permanent du Royauau-Uni aupr)r de i*Drganisation des Nations Unies 
Pour demander des Cclaircisseaents sur cette questim. 11 a reçu un ~cusl de 
réception de la Rission du Royaume-Uni auprhs de l’organinatian des Nations Unies 
qui n'a cependant don& aucun rensergnement suppl&mentsire su Comité sp&cial. 

238. Le Royaume-Uni n’est pas le seul pays air dss violations de l'embargo sur les 
armes sont obscrvkea. Selon la revue Africa #sur tcandensi hebdomadaire des 
affaires africaines), les exportationa d’articles strat&giqucs des Etats-Unis vers 
l’Afrique du Sud ont auqmer?t( régulibrement depuis que le Gouvernement des 
Etats-Unis a levb, en 1982 et 1983, l’interdiction de vendre des produits 
industsisle & l’armée et A la police sud-africaines , et assoupli les restrictions à 
la vente d’ordinateurs et d’aéronefs, La mime source ajoutait que la définition 
des exportations “commerciales” acceptables avait été Clargie. Il révélait que le 
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nombre des licences accorddes en 1984 par le Mpartement du commerce pour des 
articles d’importance etrathgique couune les ahonefs , ordinateurs et mat6riels de 
communication avait abgment& de pr&s de 100 p. 100 par rapport à la moyenne des 
trois ann&es pr&dentes, tandis que le coût du mat&riel a usage militaire et 
connexe figurant sur la liste des armemente dtablie par le Gouvernement des 
Etats-Unis pari: lequel dea licences avaient ét& accorddes - principalement des 
dispositifs de codage des donn&s - itait passi de 12 i 88 millions de dollars 65/. 

239. Mis b part ces deux pays principaux , on sait que la R&ublique fédérale 
d’Allemagne est aussi parmi les pays dont des ressortissants ou des soci&.& ont 
viol8 l’embargo sur les arnea ces dernikes annies. Dans une lettre du 25 juillet, 
adres& au Président du Comit& sp&ctal, M. Jochen Hippler, membre du Parti des 
Verts en République fbd&rale d’Allemagne , a infod le Comiti que Mie Annemarie 
Sorgmann, membre du Parlemnt f&d&ral et du Comit4 des relations ext&ieures, avait 
aCcWié la Soci6tC Hesaermhmitt-Wlkow-Blohm dont le si&ge est en Rdpubligue 
fédérale d’Allemagne, d’exporter des halicoptires militaires a l’Afrique du Sud. 

5. Collaboration dan8 le daaaine nuclbaire 

240. La collaboration avec l’Afrique du Sud s’est aussi poursuivie dan8 le domaine 
nucléaire. 

241. Les Etats-Unie autorirent aeintenant l’octroi de licences de fabrication de 
matbrie utilis& danr le donaine nuclbire et, part la preniire foie depuis gu’i).s 
ont iapasé, en 1963, un embargo SUI: les livraironr d’arme & l’Afrique du Sud, de 
aartains 8rticles figurant sut la li8ts gouvernementale da mat&rfel militaire dont 
l’exportation est earaiee A des restrictions oo/. 

242. La eoci6d aub-afrioaine Uraniua Snrichlunt Corporrtion (WOR) a anno& que 
l’Afrique du 6ud cargmenterait rapi&mnt le nœabre de ses réacteurr nwlbafreo 
d’ici la fin du oi&le, sas rmmmuroes en oharbon (tant lfritéee. m l’Afrique 
du Sud ne pos@&de par la technologie nkeesrire i la conmtruction de ces t/acteurs, 
elle devra ltimporter w. 

243. Selon H. Leaoard Bpector, amiste amkicain ryrnt contribu& i la rédaction de 
la loi de 1978 sur la non-prolifiratîon nucléaire (Unitad Statee twlear 
Mon-Proliferation Act of 19781, l’Afrique du Sud pourrait avoir construit de 15 i 
2S arms nuclbaires au cour8 des derniker l nr&s 6s/. 

244. En décembre 1984, les ddias sud-africains ont fait savoir gue la huclear 
Devclq-ent Corporation of South Afeica (WCKDR) étudiait la pasibilit~ de frire de 
certaines r6qions ~610ign~esg d’Afrique du Sud des mites internationaux 
d’enfouissemnt de d&hetr radioactifa. D’apris le docteur J. P. Rugo, directeur 
administratif de la ?IWXR, ce projet pourrait rapporter de8 nilliards en devises 
car *les grande espaces et les conditions aridea’ existant en Afrigue du Sud se 
pcdtent admirablement a cette utilisation 69/. 

245. T@ujours en décenbre, le Central Electricity Generating Roard et 1’AtomiC 
Energy Authority, qui sont des organismes britanniques officiels, auraient acheté 
157 tonnes d’oxyde &‘uranium d’origine sud-africaine sur le marchh au comptant. Le 
Royaume-Uni coneerve des intCrêt6 vitaux dans la production d’uranium en Afrigue 
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du Sud et en Namibie, surtout parce que la Rio Tinto Zinc Corporation, gui a son 
ei&ge & Londres, detient 25 p. 100 du capital-actions de ROsaing en Namibie. En 
fonctionnant a plein rendement, la mine Rkeing peut produire 5 000 tonnes 
d’uranium pauvre 7Q/. 

246. En janvier, 1’Elactricity Supply Commission (ESCDH) d’Afrique du Sud a révélé 
qu’elle avait recrutd du personnel am&icain pour l’exploitation de la centrale 
nucléaire de Roeberg. Une vingtaine de rassortissanta des Btate-Unis travaillaient 
directemant pour elle, mais elle n’a pas indigud combien travaillaient pour des 
Widt68 sises aux Etats-Unis qui ex&cutent des contrats pour elle c/. 

247. En janvier aussi, 1’Atomic Energy Corporation a annoncd que l’Afrique du Sud 
atteindrait l’autosuffisance en natiire d’uranium enrichi en 1987, lorsque sa 
premiére usine de traitement serait mise en service. En attendant, elle 
continuerait a se fournir & l’kranger 72J. 

246. Sn février, l’Afrique du Sud a ferd la centrale nucldaire de Koeberg, la 
sûrete des opkations ayant &t4 mise en doute. La centrale de Koeberg a étd 
construite par la f3cci&t4 franco-am4ricaine pour les constructions atomiques 
Wraaatcmte) aise en France L/. Bien que l’Afrique du Sud ait a maintes reprises 
ni& avoir fait exploser un engin nucl&aire en septembre 1979, des indications 
r6ownt recueillie6 par le Washington Office on Africa (Washington, D.C.) 
confirrwnt Qu’une dkonation avait bien eu lieu. D’aprb6 ces tenaeignementsc 
obtenus Mtmnt en vertu du Preedcm of Information Act (loi sur la libert6 de 
l’information) des Btatr-Unis, le Naval Researoh Ldoratory dee Stats-Unir kait 
lui aussi arrivé i la ferme oonolurion qu%ne explosion twliaire S*&ait bien 
prduitu n/. 

H. Collabocation 6oonomi~e 9 

1. GlMra1it6r 

249. L’Afrique du Bud trwerem actuellement une grave t6ceorion, de loin 18 pire 
de son histoire deente, gui devrait se paursuivre pendant toute l’annie 1985. 
Cette criae, k laquelle r*ajcwte la dcheresae rpii continuait en 1984, a notammant 
aggrad les difficultés Niques dam #oira. Leo ch8maurr se comptent par 
aillions. 

250. En 1984, le produit national brut (PWB) a gagn6 5 p. 160 en valeur riella, en 
raison da l’adliotation des termae de l’ichange, et le produit intérieur brut 
(PIB) 4,5 p. 100. Au caxs du premier trimaatre de 1985, la production rdelle dans 
le secteur minier, qui eat axd sur l’exportation, a enregirtré une hausss notable, 
8lOrs que leo autres meteure affichaient une baisse. 

251. La production agricole sud-africaine a &A irr6gulike en 1984. 
L’augmentation enregistrée au d&but de l’ann6e a Cté suivie de ff&chissements liés 
4 la &heresse, au cours dea deuxfiw et troisiime trimestres. W troisième 
trimestre, la production globale a cependant Mn6ficfC d’une progression de la 
production de bl& qui s dgalement contribué à la remontée du PIB. 
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252. L’or reprdsente encore environ 50 p. 100 des exportations sud-africaines. Sa 
valeur a cependant baissé au cours des derniers mois pour tomber & moine 
de 300 dollars l’once alors que le gouvernement avait fondd ses projections 
&onomigues sur un prix moyen de 360 dollars. Le COU~S du rand a également baissé, 
de 1,40 dollar des Etats-Unis en 1981 à 0,80 dollar é la fin de 1983 et enfin, à 
moins de 0,50 dollar au début de juillet 1985. D’OÙ une augmentation du volume 
total des engagements extérieurs de l’Afrique du Sud et du coût en monnaie locale 
des importations. Des sociétés sud-africaines gui exploitent les mines d’or ont, 
cependant, bénéficié du repli du rend. En effet, bien que la valeur de l’once d’or 
ait baissé en dollars, son prix en rands a augmend, ce gui a fait grossir leurs 
bhéf ices. 

253. En adt, on a signalé que de nombreuses banques de8 Rtats-Unis manifestaient 
de la réticence B renouveler leurs lignes de crédit à court terme à l’Afrique 
du Sud - environ 19 milliards de dollar8 - qui devaient &tre r&chelonnées b la fin 
de 1985. M. Gerhard de Kock, gouverneur de la South African Reserve Bank, s’est 
rendu en Rurope occidentale et aux Etats-Unis afin de convaincre les banques de 
continuer à ouvrir de8 crédit8 a l’Afrique du Sud. D’aprés certaine8 informations, 
les négociation8 n’auraient pas abouti et , le 27 août, aux fins d’empêcher une 
fuite de8 capitaux étrangers, le régime a fermé temporairement les marchés 
financiers sud-africaine. Par ailleurs, le ler septembre, il a annoncé la 
surpension pour quatre mois du rembcuteefaent du principal de8 prêt8 internationaux 
b court terme qu’il avait contractée 76J. 

2. Coaaerce extérieur 

254. & coura de la période considérie, le t&ire sud-africain a continué i 
renforcer 8e8 lien8 Bconomiquer avec ses partenritos amirope occidentale et 
d’A&ique du Rord. Coma par le pareh, HO principaux partenaire* commerchux 
étdent 1%1cope occidentale , ïe J8pun et leo Rtatr-Dnfr. La tableau î montre le8 
ptfncipaux partenrireo comerciaux de l’Afrique du Sua. 

255. Bim que le Gouvernement japonaiS n’autorise pas leo investissementa dlreCt8 
en Afrique du Sud, le cmerce entre ter deux paya va croissant. tn décembre 1984, 
par exeaple, le Sishrn, un vraquier de 162 000 tonneo appartenant b la eociétb 
Safmarine a attem chiffre de sept millions de tonner de minerai de fer 
destindes au Japon. Lc Slrhen a bté construit au Japon en 1917 et assure, 
le traneport de minerai dc entre l’Afrique du Sud et ce pays. Il a BtC 

depuir, 

construit en vertu d’un contrat d’une durée de 10 ans, qui prendra fin en 1988, 
entre la Iran and Steel Corporation of South Africa (ISODR) et six adries 
japonaleee 7J. 

256. En novembre 1984, le Hinistre britannique du cotmerce ext&rfeur a diclaré que 
*le développement d’un comerce dynamique avec l’Afrique du Sud était un élément 
tràe important de la Politiuue de son gouvernement”, et crue son gouvernement 
*restait fermement opposé à de8 sanctions coKanerciales contre l’Afrique du Sud’+ 
Pour la seule année 1994, 13 mission8 ou groupe8 commerciaux britanniques se sont 
rendus en Afr igue du Sud c/. 

257. En 1984, l’Afrique du Sud avait .Jne balance commerciale favorable, les 
exportations s’élevant à 25,2 milliards de rands et les importations 
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à 21,7 milliards. L’excddent, qui Btait de 4,s milliards de rands en 1983, est 
tombe h 3,s milliards en 1984. US exportations ont enregistré une hausse 
de 28 p. 100 en valeur et de 12 p. 100 en volume o/. 

258. Au cours des cinq premiers mois de 1985, les exportations sud-africaines 
s’élevaient a 13,7 milliards de rands et les importations a 9‘4 milliards de rands, 
ce qui correspond & une balance comrciale excédentaire de 4,3 milliards, alors 
qu’à la même période en 1984, l’excddent Btait de 1 milliard. Les exportations 
vers l’Europe occidentale et l’Am&ique du Nord s’élevaient & 4,8 milliards, soit 
environ 35 p. 100 du chiffre total, et les importations a 6 milliards, soit 
quelque 65 p. 100 dee importations totales eo/. 

259. Les exportations sud-africaines a destination des Etats-Unis ont atteint 
1,3 milliard, ou 9 p. 100 du total, ce qui reprasente une augmentation par rapport 
au chiffre de 944 millions pour la même p&iode en 1984. Les importations en 
provenance de ce même pays s’élevaient i 1,6 milliard , soit 17 p. 100 du chiffre 
total 8l.J. 

260. Les accords de %rédit croisé sur l’or” entre la Beserve Bank d’Afrique 
du Sud et les institutions financihres internationales ont entraPn4 une l&ire 
baisse de la part de l’or dans les riserves. Au titre de ces accords, l’Afrique 
du Sud a proc& i la vente contre espèces d’une certaim quantiti d’or et s’est 
engagk a racheter ult&risure#nt l’équivalent en or aux prix du marchi. En 
janvier 1985, la Reurve Bank a pa8s6 un autre accord de ce genre gui a prOVOW& 
Um nouvelle bahse de la part &e l’or dans ses herves. Le83 deux opérations 
portaient eut 900 000 oncee a raison de 300 dollrts par onoor soit au total 
270 millions de rands en osp&er w. 

261. A la fin de mare 1965, les avoirr &a l'Afrique du kd en or et en devises 
r’(lwrient i 4.4 mfllfards de t8ndr o/o 
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Tableau 1 

Principaux partenaires commerciaux de l’Afrique du Sud, 1983-1934 

(En millions de dollars) 

Pays 

Etats-Unis d’ Amérique 

Japon 

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 
d’ Irlande du Nord 

Importations de Exportations de 
l’Afrique du Sud 1’ Af c ique du Sud 

1983 1984 1983 19a4 

2 133 2 278 2 144 2 655 

1 745 1 050 1 600 1 597 

1 701 1 639 1 319 846 

Commerce total 

1983 1994 

4 277 

3 345 3 447 

3 020 2 4a5 

Allemagne, R&publique 
fédérale d’ 

Italie 

1 960 2 3s9 899 972 2 es9 3 331 

485 s25 413 523 1 900 1 046 

France SO9 SO7 sa3 640 1 092 1 167 

8elqiqu~tuxeabour9 224 252 315 298 339 550 

Peys-08m 236 274 113 151 349 425 

Sllisoe 235 239 92 88 327 327 

Canada 143 166 150 163 293 327 . 

SuMe 141 194 53 51 194 245 . 

Source I United Nations CowWdity Trade Statistice. Non comjx ir 1’ or, le6 ames et le 
p&ttole# lee chiffres portent sur l’Union douanière d’Afrique surtrale. 
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3. Or et autres mindcaux 

262. En 1984, les vente8 sud-africaines de minéraux ont augmenté de 17 p. 100 et 
se sont chiffrdee a 19,Ol milliard8 de rande, contre 16,24 milliard5 de randa 
en 1963. Elles ont conetitud 04.4 p. 100 des recettes d’exportation. L’or est 

resté 1’Qlément dominant des exportation5 de min8raux , reprdsentant 60,6 p. 100 du 
montant total des revenue provenant dee minéraux et 72,l Q. 100 des recette8 
d’exportation. Le8 exportation8 autres que l’oc ont reprheenté un total 
de 4,s milliard8 de rands. Les exportation5 de minerai de manganèse, de fer et de 
chrome, ainsi que le8 exportations de vanadium et de ferro-alliages ont balement 
augmenté. IS tonnage des exportation5 de charbon a augmenté de 26,3 p. 100 en 1984 
Par rapport a l’annhe prkédente er/. 

263. Au cours du premier trimestre de 1985 , le8 exportation5 de minéraux 8e sont 
élevdes en tout à 5,2 milliards de rands. Les exportations d’or ont atteint 
3,6 milliard5 de ronds, contre 2,7 milliards de rands pour la même période 
en 1984. Le5 exportations de charbon ont atteint 682 millions de rand8, contre 
305 million8 de rands en 1964 85J. 

264. En janvier, l’office of Technology (bureau de5 techniques) du Congrès des 
Etats-Unis a publid un rapport sur le5 matiriaux rtrat&giques et le8 technique8 
permettant de riduire la vuln&rabilit& des Etats-Unis en matibre d’importation. 
Dan5 ce rapport, il a notmnt it& recommandé au Garverneawnt des Etats-Unis de 8e 
rendre 5toins tributaire de 5e5 importation5 des quatre r/taux etratbiques : 
chra*e, cobalt, mangan)5e et platine, en provenance d’Afrique du Sud. D’5Qd5 le5 
chiffrer de 1912, les Btsts-Unis importaient d’Afrique du Sud 50 p. 100 du chrome, 
39 p. 100 du oobalt, SO p. 100 du mangani5e et 49 p. 100 des sbtaux l Pp5rent65 8~ 
Platine dont il5 avaient beoofn 86J. 

4. fnve5tirsemento 6trangeto et emprunta 

265. Selon certriwe inforutione, le5 engrgoRwnt5 l xtirieuto de L~Atrfque du SuO, 
dont le5 deux tiers 6taient Qea empfunts b oourt tome i 6ch6ance d’un an, auraient 
totalioé environ 60 milliarde de dollars. pbur la peule l nn6e 1984, le5 merchb 
financfero fntetn8tianwx ont fourni i l’Afrique du Sud 195 millions de dollar5 de 
criditr cartellsires et 633 millions de dollrro d’oblig8tioM YO 

266. Le* pr8tr accord~o par le5 seules banques aar(ticainer au 5ecteur privb 
sud-africain sont parr(o d’un milliard de dollars en 1960 i 4,2 milliards de 
dollar5 en 1984 98J. 

267. EM 1984, lem &trangers ont continui B acheter des valourr mobiliires, en 
Particulier des titrem 5ur l’or, h la Boutw de Johannesburg. Les entrdee nettts 
de capitaux a long terme ont atteint 2,7 milliards de rands, dont 860 million5 
repréwrntant le wntant net dea achats de titres par des 6trangers. Le montant net 
&g -^..C,Ar A  ̂ r--l*...” i rrrrr, cieu OYLC*SO us rUp,‘YU” Y C”“I. WCL...I i: -++-4-* en te!, ii1 *illiard+ & ramai ao/, M-w---.- 

266. ALI cours du premier trimestre de 3.985, les entrées nette5 de capitaux dr long 
terme se sont Clevées b 366 millions de rande, dont 353 millions reprkentant le 
montant net des achats de titres par des étrangers. Le montant net des sorties de 
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capitaux B court terme s’est Elevé à 2,S milliards de rands par suite du 
remboursement de dettes extérieures à court terme (essentiellement des crsdits 
commerciaux) et d’une augmentation des créances étrangères b court terme résultant 
d’une augmentation des exportations. Le gouvernement sud-africain a continué 
d’emprunter sur les marchés financiers internationaux 90/. On trouvera dans 
l’annexe au présent document des détails sur les prêts bancaires internationaux à 
l’Afrique du Sud. 

269. Il a été signalé que les intkêts britanniques continuaient & prendre de 
l’ampleur en Afrique du Sud en d6pit de la campagne internationale en faveur du 
désinvestissement. Les investissements en Afrique du Sud représentaient environ 
7 p. 100 du montant total des avoirs britanniques à l’Étranger o/. 

270. On a signalé que des valeurs mobiliéres st.d-africaines i court et a moyen 
terme étaient nCgociée8 au Royaume-Uni. Les valeurs sud-africaines sont exemptées 
d’impôt pour les non-rdsidents ce gui, outre leur revenu dlevé gui atteignait 
17,5 p. 100 et 23,5 p. 100 suivant l’échéance, les rendait particulièrement 
attrayantes sur les march& internationaux 92J. 

271. On a Cgalemcnt signal& gue des groupements d’affaires et d’int/r&ts 
sud-africains accroissaient leurs investissements au Royaume-Uni. En dbembre , on 
a signal& que la sociéti sud-africaine d’ileotronique Altsch envisageait de 
consacrer 100 millions de rands a l’acquisition de parts dans les secteurs des 
t&lbommunications, de la technologie avancée et de l’&lectronique o/. 

272. Au COU~S de la pitid~ coneidérie, le dollar des Etats-Unis n’est dans 
l’enoenble rsnforc6 par rapport a toutes les devises htrangbreo, y compris le rend 
sud-rf r icain. La faible valeur d’acquisition du tard, u*ajcwtant i un renckrent 
des investissemnts de 15 p. 100, a intiresei un grand nombre be soci&h ryant 
leur sibge aux Etats-Onia, lequellos ont entrepris soît 40 transfdrer en Attique 

du Sud certaines de leur6 rctivith, aoit de racheter des mxi&t&a eu&-efricrine~~ 

273. On a calcul4 que le0 inveetfosewnts akiceino en Afrique du Sud 
totalisaient environ 2,3 rfllfards & dollars, soit prbs ds 1 p* 100 de l’ensemble 
des inveetiese~nto amkiceins i laétranger. On compte environ 330 soci&tds 
ankiceines en Afrique du Sud (voir tableau 21 et environ 6 000 swiéth 
entretienM?nt des relations cosœercielee bilat&raler avec l’Afrique du Sud. Le 
vsleur totale des khangeo konomiques entre les deux pays serait de 28 milliards 
de rends, dont 12,2 ailltards de rends en pr/ts bancaires 91/. 

274. Les socibtés eririceines gui opèrent en Afrique du Sud et gui exportent vers 
ce pays contralent 70 p. 100 de l’industrie du matkiel informatique, 50 p. 100 de 
l’industrie p&troli&re et environ 30 p. 100 de l’industrie automobile en Afrique 
du Sud 9SJ. 
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Tableau 2 

Entteptieee amdticainee ayant d’impottante înveetieeemente 
en Afriwe du Sud 

Entreprises Avoire en Afrique du sud 
(Bn millions de dollars E.-U.) 

Mobil Oil Corporation 
Calte% (conMUe par Texaco Inc. 

et Chevron) 
General Motors Corporation 
Ford Motor Company 
Chevron 
Texaco, Inc, 
British Petroleus I8oci6t6 dre 

de la Standard Oil of Ohio) 
Phelpe Dodge corporation 
hmont Mining 
&odyear Campany (pwumatiquea 

et caautchow 
General Bleatric Mny 
Sadt6 m#I (fntornathnal 

suriMu nauhine8) 
union CWbi& ckwuratîum 

426,0 

334rQ 
243,0 
213,0 
167,O 
167rO 

153,3 
130,o 
127,0 

97,o 
93,o 

80,6 
J4,S 

Wrae t Tha l808AfmWm Timer (Umhingtm D.C.), du 2 Skier 1985. 

27% Curtaimm eoeiitir ayant leur ri&ge aux Btatr-Unie unt remerrd laurr lien6 
konaaiquer avea l*Mrique du Sud. kr exemple, la rooi&d transnetionale 8wuffer 
Cheniaal SA, dont le si&ge est aux BtatHlnir, a fait part de con intention 
d’kendre eee aativitis u oe&eur der pm&itr uhlmiquee indu8trielfi~ tr 
Cospagnle Dnttad Btatee Llnea a pasd un cmtrat avec l.88 South African Transport 
Serviceo (SATS) en vue d’utiliser r6gulibement Ire bwrinr da radmb 
sud-•fr iaafnm 9J. 

276. En janvier 1985, la Riggs Hational Eank de Washington a d &l. Jamer 
syaington, ancien membre du Congr&e, aujawd’hui mmbre actif et notoire du lobby 
wd-africain, à son conseil d’adminietretion. Le cabinet juridique & n. Syeingwn 
aurait reça,l une gt8~i~kitiüfi -- **a AnL ---A- r--..a-rr rrrh*r A l*rPr4mrr U” 00” Y”” ‘LIIUO -jüür “‘PI ..CDI .“..“I” Y  - ..-em>-.. 

du sua depuis 1980 97J. 
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344. 11 note cependant avec satisfaction qu’au oouts de l’annde BcoulBe plusieurs 
Paye occidentaux ont pria des masures importantes bien que linit&as. Le CoIait a 
Suivi la situation et fait largement connastre ses mesures prise8 en vue 
d’encourager ces pays A prendre de muvelles nmsures et les autres pays occidentaux 
h prendre de8 mesures similaires. 

345. Le Comité spdcial ne peut cependant qu’exprimer aa dbception devant l’absence 
de toute mesure significative de la part de plusieurs gcxwernements occidentaux 
malgré les instances de l’opinion publique nationale. 

346. Le Comit& doit, en particulier , exprimer sa consternation devant l’inaction 
des Gouvernements des Etats-Unis, du Royauae-Uni et de la R&publique f&d&rale 
d’Allemagne - qui portent une inorme reeponsabiliti dans la situation en Afrique 
du Sud - face aux rholutions pertinentes de l’Assenbl6e gbndrale et du Conseil de 
sbcuriti visant A isoler le rbgime d’apartheid et A appuyer la lutte légitime du 
peuple oppr iJ. Les Etats-Unis et le Myaume-Uni se sont abstenus lors du vote sur 
ces rdsolutions au Conseil de sécurité. 

347. le tarait& spbcial a suivi avec une attention particuliire la rktion du 
Gouvernement des Etati-Unie, qui joue un r&le important en tant que principal 
Partenaire comercial de l’Afrique du Sud et chef de file des pqs occidentaux. 

348. fsr Btatr-Unis ont cond~i la politique d’apartheid COIIIIY (tant la cause des 
teneiuns et de8 troubler en Urique du Sud, ainsi qua lem interventicns des forcer 
de mhrit4 ru&africriner en Angola et au Botmmna, mmia ont continu4 dm lcuer le 
rigima Botlia pwi mea l r&fortmm~ et ont idao swum6 la poputtion noLte b@dtre en 
Partie reapwmble de6 viobnueu. n8o’antfnwnt~ rbttirmr &urpolitfque 
dDoengagemnt eonmtruOtiLg, au mbprim dee mouffranae8 du peuple mud-afrioain, et 
s’apposant A toute mwt$om crcmtce l*Urique bu M, prot6geant rinsi b r6gim 
dbmartbeîd A un waent CA eee atîmm ont m~moitb l’indignation de l’apiniem 
Publfqm mondiale. LI politiqua dma Ptate-thdr eot le p3.w gtaw obetauk A une 
mtim înternationale wntre lba9artbeid. 

349. u 9 meptembre 1985, le k/mMmt des Btste-Unie a proulgui un bbcret-loi 
Portmt am aertaineo maures de port& lirlrit4er Q01IIDB l~interdîction - avea des 
exceptions - d’octrwer dae pdto su rdgim sud-africain et da livw deo 
ordinateurs au* forces de police et militaires. Ce tiret a 6t4 pria l prAm gue le 
!Jouwrnement eh unifart une vlw cpposition aux mmuroa l~imlatîves mtre 
l’amrtheid esrmidea par le ~ongtis et bridait A hiter que dao pzesriona 
effectives ne soient l xere6es mur le rbginbe reoiote dbAfrlque du eUa. La CEE a 
ermite balement l nnonc& deo mares tris liaitber et sans aucun effet, qui 
remblent n’avoir pour but gue de calmar l’opinion publique, de dburner 
l’attention des demandea concernant l’ifnpcmition d’urgence de sanctions efficaces 
contre le r&ma d’apartheid et & permettre & ce dernier de gagner du tempe pcnu 
tenter A- -+=h414uc 11 i4tunCinn en annorqant de prQtendues l r/forms* et la -- e-m- ------ -- --_._. 
renforcement de la ripression. rs r8qime raciste a dcnc continu6 A rejeter la 
demande du Conseil de s&curit& tsndant A mettre fin b l’état d’urgence et A prendre 
sans d6lai des -sures pour iliainer l’apartheid. 
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283. En juillet, le Gouvernement canadien a annoncé une dcie de mesures visant B 
restreindre les échanges commerciaux avec l’Afrique du Sud. En particulier, les 
sociét8s canadiennes entretenant des relations commerciales avec l’Afrique du Sud 
ne bénéficieront plus des mesures d’incitation a l’exportation et aux 
investissementet en outre, des restrictions ont été impodes sur les ventes de 
techniques de pointe, d’*équipement eensible’, d’ordinateurs, etc., au régime 
sud-africain et B ses organismes et socidtés étatisées. 

284. Aux Etats-Unle, six Etats (le Connecticut, le Maryland, le Maeeachusette, le 
Michigan, le Nebraska et le New Jersey) et plus de 20 villes (dont Boston, 
New York, Newark, Philadelphie, Washington D.C. et Wilmington) se sont engag & 
vendre tout ou partie dee avoirs qu’ils detiennent dans des aociétde op&ant en 
Afrique du Sud en adoptant une législation de désinvestiesement, Une l~islation 
analogue eet en passe-d’être adoptde dans huit autree villes. 

285. A New York, de nombreux analystes financiers de Wall Street ont signal6 qu’un 
nombre croissant de petite invoetisseurs et d’investieseurs institutionnels 
renonçaient a investir en Afrique du Sud. Par suite, les ventes de krugerrands, 
les placements des mutuelles en Afrique du Sud et les actions mini)res 
sud-africalnes eont en difficultd E/. 

286. Les universitis ont pris des décieionr du m&se ordre. En f&vrier 1985 par 
exemple, l’administration, le carpe enseignant et les Btudianto de l’Unlverait6 
d’larvard ont d&i& de vendre les avoirs que l@Univerait( avait investis dane la 
8aker International Corporation, celle-ci ryant refuri da fournir des 
renseignementa prouvant qu’elle me conforauit & des %ornma ithiquer rai80nnableew 
en Afrique du Bu& 

287. En narIt la maire de la ville de Mew York a ent&rinb une loi intirbiornt h la 
ville de d&oaer de l’argent dan0 de8 banques qui faurnirunt deo 6erviccrr au 
r&gi@e uub-africain et restreignant le8 echatr que la ville effectue auprie & 
certaines 8ccibt69. Il eemble que la dbirion Ue la ville de l&w York ait dond 
dem r/mltrtr positifs. C’est ainai que la Wotorola Corporation a U&N& de cemer 
me vente8 de aatdriel Ue communication &etteur-rbcepteur i la polioe 
sud-africaine. 

248. En aoh, le Wew Jersey a adopti une loi concernant l’un des plua importants 
déainveetirse~nts de portefeuille du p8yr - 2 nilliarda de dollare. Le 
gouverneur Kean a promis d’aller encore plus loin et d’étudier la -estion de 
l’interdiction dem produits sud-africains dane le Wew Jerrey ldr/. 

289. L’opinion publique exerçant 8ur elles de fortes presaiona pour qu’elles 
cetment leurs transaction6 avec l’Afrique du Sud, de nombreuse8 banques, dont la 
Worgan Cuaranty, la Bank of Boston Corporation, la Seafirst Corporation, la Chase 
Mnhatian, -Worth-Weet Curporaiion, Zarris Dancorp ïnc., -- -* - 

a - 
welis rargo ana Go., 

blellon Bank Corporation et Security Pacifie Corporation, ont r&uit leurs prêts & 
l’Afrique du Sud et/ou adopté des meeures Interdisant l’octroi de nouveaux prêts au 
régime et b ses organismes 102/. 

/ , . . 
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290. Aux Etats-Unis, le CongrAs a commenc6 ses d&ats sur la question des 
investissements au mois de mai. La Chambre des représentants a adopte un projet de 
loi (WR 1460) qui interdirait tous nouveaux investissements de sociéth privdes en 
Afrique du Sud, les pr&s bancaires au Gouvernement sud-africain, les importations 
de krugerrands, les exportations de matdriel informatique au r&ime sud-africain OU 

ZI ses organismes, les exportations de mat&iel nucléaire et la coopération 
nucléaire avec l’Afrique du Sud. Le projet de loi a &tB déposé au Sénat sou5 le 
numéro 8635. Ses principaux auteurs sont les ehateurs Edward Kennedy (démocrate, 
Massachusetts) et Lowell Weicker (républicain, Connecticut). Cependant, le Sénat a 
voté sur un autre projet de loi (S995) moins ferme que le pr&!&ent, prdvcyant de 
renforcer le Code Sullivan et de rendre ses dispositions obligatoires. Au debut du 
IRONS d’aaît, toutefois, des d&put&e et des sdnateurs se sont réunis gour mettre au 
point un compromis que la Chambre des reprdsentants a approuvé h une forte 
majoritd. Cette nouvelle loi interdirait la vente de krugerranda aux Etats-Unis et 
les prête bancaires a l’Afrique du Sud. La décision finale du Sénat est attendue 
en septembre. 

291. Le 10 septembre, le prbaident Reagan a promulgué un dbret-loi interdisant 
les ventes d’ordinateurs aux organirws sud-africains chargés de la sdcurité, 

interdisant certains types de prfte au r&ime et mettant fin aux importations de 
krugerrands aux Etats-Unis. b ce fait, le S&nat a report& l’examen des textes 
législatifs qui auraient impoob des sanctions plus rigoureuses contre l’Afrique 
du Sud 1oj/. 

292. L’opinion publique d%wxpe occidentale a reft6t6 de plus en plus la demande 
urgente de sanctions aontre l*Aftîque bu M. ta ttmamwuti 6cono~ique eurq%enne 
(CEB), c&ant wx preertone, a envoy& UBO mimion en kfrf<iue du Sud, gui a s&)ourné 
dans le peye du 30 aodt au Ier eeptambre 1985, pour faire connrhre me6 vues au 
r6ginm et axwhor avec lui l*holution dangereuse de la riturtion dano le pays ces 
derniers tempe. A l’ieaw ba cette vieik, Xr CKE a rdopt4, le 10 wpteebre, des 
WMtiOns limitéen contre l’Afrique du Sud 8 embargo sur les lior8ioono &a $&trole, 
d’araœe et de mt/riel &atin( aux forces Chat+s & -intien de l’ordret 
interdiction de tarte coophatton militaire et nucl4aire) mesures vfsant i 
dhwuraget lce liens culturelo et scientifiquest et rappel deta attach&s 
ailitafrer 101/. 

1. Contacts sportifs 

293. kt cours de la tiriode consid&r6e, l’isolement de l’Afrique du Sud dans le 
domaine des sports s’est encore acccu en raison des pressions exercks sur le plan 
international bien que certains sportifs et des équipes aient continub a avoir de6 
contacts avec l’Afrique du Sud. Un certain nombre des sportifs dont les noms 
figuraient sur les listes des contacts sportifs avec l’Afrique du Sud ont informJj 
par krit le Co~it6 sp$cial qu’ils s’engageaient k ne plus se rendre en Afrique 

du Sud. De leur cbtb, les gwvernementr et autorith locales ont aussi particip4 
activeaunt A la catnpaq"+ +ytro Ire qmnt'nta sportif= avec l’Afrique du Sud. 

294. Un bénement important dans la campagne a &tf la décision prise en novembre 
par l’Association des comit&s olympiques nationaux de prier instamment les 
fédérations internationales d’exclure l’Afrique du Sud conform8ment A la politique 

du Comité olympique international jusqu’à ce que ce pays renonce à sa politiqrje 
d’apartheid qui est en contravention avec la Charte olympique. 

/ . . . 



A/40/22 
SA7562 
Français 
Page 72 

295. En février 1985, les Gouvernements australien et canadien ont l’un et l’autre 
informé la South Aftican Women’s Bowling Association qu’ils ne ddlivretaient pas de 
visa d’enMe a ea reprdaentante 105/. 

296. Al1 Blacka, &@Me de rugby néo-zélandaise, a BtO Invit&e B faire une tournée 
on Afrique du Sud en 1985. La New Zealand Rugby Football Union a examin6 la 
question a la fin mars, mais a différé la décision jusqu’à sa rdunion du 17 avril. 
Lt 29 mare, le Parlement n&o-adlandais a adopt6 une tholution priant instamment 
l’Union de ne pas accepter cette invitation. Le m&me jour, M. David Lange, premier 
ministre de Nouvelle-Zdlande, a adressé une lettre h M. Ces Blazey, prhident de la 
New Zealand Rugby Football Union, dans laquelle il l’informait que son go>vernement 
6tait absolument oppcm( aux contacts sportifs avec les Sud-Africains et que l’Union 
ne pouvait dhier sa responsabilité quant aux coneéquencee inévitables d’une telle 
décision. LCI Premier Minietre a indiqué trie clairememt que la tournCc ne devait 
pas avoir lieu. * 

297. Le 17 avril, la New Zealand Rugby Football Union a d&id& d’accepter 
l’invitation de l’Afrique du Sud. Lt Garvernement nbo-z&landaie a PbliC un 
comuniqu& de presse le 17 avril dans lequel il dklarait notamment que cette 
d&zision avait rbduit le fier sport national néo-zilandais i une triste 3abre de 
soi-dme et cœprœie son honneur , sa r&utation et xon avenir 106/. 

298. Certains membre@ de l’union ont décid& que sa dkirion de se rendre en 
Afrique du M 6tait illbale et l'ont conteath devant la Haut* Cour & la 
Rauvelle-ailmxle. Enfin, & la mite d’une injonction temporaire de la Haute cour8 
L’Union a d4cid4 dbamwlet 18 tmrn&e. 

299. Au Rq(WaEm-Oni, le Uiceotaf County Camcil a interdit au Leicester Ihrgby 
Football Club d%tilieer un terrain de aportm mrnicipal peme que cectmi#te membre@ 
du club avaient partiafpd h un tarde & rugby en Afrique & Sud en 1904, k 
canmil avait auparavant dema& au club d’empkher se6 ambreo do me rendre en 
Afrique du Bu& k club a répondu que, but en cmdamant l’apwtheid, il estimait 
que la déairim tncaabait aux reulta membreo. Certaina mmbres ont partie&4 i la 
tawnée. C’est pourquoi en dt 1984 le Conseil a interdit eu club d’utiliser le 
terrain de eporto pendant 12 moto. Le club a port& la question devant un 
tr ibunel. &4 66cioiam du cOne0il unicipal de tiicerter /t8it motivée par mm 
respect du principe de l+igalit& raciale et de l’&quit&. melque 35 p. 100 de la 
population de la ville IOlrt d’origine aetatique ou afro-antillaise. La Cour 
d’app81 a maintenu la décision du Conseil municipal de Laicerter, aaie la plus 
haute autoriti judiciaire du pays - uw Lordo - a’eet pronom&3 en juillet en 
faveur du Rugby Football Club de Leicester. 

309. En juillet, le Carvefnement canadien a annonci La publication de directives 
visant 1 limiter ler contact6 sportifs avec l’Afrique du Sud. 

301. En outre, le mha mois, l’équipe nationale de rugby de la Ripublique fddirale 
d’Allemagne, cidant aux fortea pressions oxercker par ler mmvemnta enti-apartheid 
et autrea, a annulb la tournée prévue pour 1986 en Afrique du Sud. 

302. En acïît, le Crawshays Rugby Team du Pays do Galles au Royaume-Uni a entrepris 
une tourn& en Afrique du Sud malgré les protestations de la communauté 
internationale. 

/ . . . 
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J. Collaboration dans le domaine culturel 

303. L’action men6e sur le plan international contre la collaboration avec le 
r6gime d’apartheid dans le domaine culturel s’otant intensifide, le nombre 
d’artistes gui se sont produits en Afrique du Sud au cours de l’année écoulée a 
notablement baissd. Parmi les quelques-uns gui ont effectud des tcurn/es en 
Afrique du Sud, la plupart venaient d’Europe, surtout du Royaume-Uni. 

304. W dkmbre 1984, le Comité sp&cial a publid la deuxième liste d’artistes 
professionnels, d’acteurs et membres de professions apparentées qui se sont 
produits en Afrique du Sud. Lhpuis lors, nombre d’individus inscrits sur cette 
liste ont fait savair par kit au Omit.4 spkial qu’ils s’engageaient a ne plus 
effectuer de toutn&es dans ce pays. Les organisations anti-apartheid et autres 
organisations bon gouvernementales ont étd très efficaces dans leur campagne pour 
dissuader les artistes professionnels de se rendre en Afrique du Sud. L? fut le 
cas en particulier aux Etats-Unis à~ la plupart des organisation8 ont manifesté 
contre les artistes gui refusaient de coopdrer. Au Royaume-uni, certains conseils 
mnfcipaux ont adopta une 16gislation gui interdit a ces artistes de se produire 
dans des locaux municipaux. E?n Norvhge, le Conseil norvégien pour 1’Afrigue 
australe a demandi A la radiodiffusion nationale de ne pas diffuser de disques, 
cassettes ou bsndea entegistt~s par des artistes dont le nom figure sur la liste. 

305. Certains l rtiotes ont pris dss initiatives qui se traduiront par un 
renforcement du boyaottags dena le 4188ine culturel. par exemple, en mars 1985, 
W. Stevio lbn4r, mricien m6cicein bien ocmue a wcepti 1Wsoar qui lui (tait 
a(cet14 ma nom 4 1. Netson Rsndels pa>r msnifester sa solidariti avec le peuple 
noif appffd d@Afrlque du Sud. Le rbgim d’apartheid 8 rigmsti i ce noble geste en 
interdisant les oeuvres du Pueioien e86ricein. kL Wonder dtait au nombte de ceux 
qui ont iti artlth en fhrier pmdant *@ils ~nifestaient devant l~sehssa4 4 
t’Afri+e du Sud h Washington. a, eai, le Gomit& opicial a honor6 U. Wondor par 
U(Io citation drns laquelle il lui expfisbmit sa vive gratitude pour sa contribution 
i 1s csq~agne tnternrtionala contre l’mertheid. Le 23 juillet, H. Woody Allen, 
MWiut et metteur en se& dricrin bien connuu s annonci qu’il ns permettrait 
plus la diffueim 4 ses filma en Afrique du Sud pour protester cohtre la politique 
de Qe r6ghs et a expriri l’espoir que d’autres acteurs suivraient son exemple. 
Effectivement plusieurs sutres acteurs et metteurs en scbne envirageraient d’en 
faire autant. Un grougi d'artiste8 48 ktats-Unis et d’r?lleurs envisage 4 
pro&ire un disgue pour engager leurs collbgues a ns pas se rendre i Sun City, 
ville de jeux de lomRtat ind6pendanta du Bophuthatsvana, que le r&gime d’apartheid 
a crb dans le but de leurrer le sumIe guant aux r6alitds de sa politique. 

306. Une autre initiative visant i informer le public en dipeignant l’apartheid 
sous son vrai jour est due 8 Dl. Albert tinney , acteur britannique, gui e rdalisd un 

film intitulé The Biko Inquest, dont il Qtait l’un des acteurs; le film a 6t6 
projet& au Si&ge de 1’ONU le 22 août 1985. Prtiuit au ddatt de 1985, il Ctatt tiré 
d’une pi8ce sur la mort en ditention de MI Steve Biko, d&cCdi en 1977 d la suite de 
blessures I la tête qu’il a reçues alors qu’il Ctait sous la garde de la police 
sud-af r ica ine . La pi’&? a connu un grand succès. Ce n’est qu’en juillet 1985 que 
la culpabilité des deux nrCdecins qui avaiert examiné M. Biko au moment de son décès 
a pu être ltablie malgr( les tentatives faites par l’Association des médecins 
sud-africains pour masquer les faits. Comme d’habitude, le gouvernement n’a pas 
intentd de poursuites contre les rddecins. 

/ . . . 
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307. Certaines personnes ont cependant collabord avec le régime d’apartheid dans 
le domaine culturel. Par exemple, M. Wolfgang Wagner, petit-fils du compositeur 
Richard Wagner et directeur artistique du Festival de Rayreuth (Républi.que fédérale 
d’Allemagne), est devenu membre honoraire de la Richard Wagner Scciety d’Afrique 
du Sud. Cette socidté entretient des relations avec d’autres sociétés affiliées à 
l’International Wagner Verband, à Londres, h Paris, b Lyon, à Toronto, à Lin2 et à 
Tokyo 107/. En même temps, Cliff Richard, chanteur britannique qui a d6jà effectué 
10 tourni?es en Afrique du Yud ces derniéres années, a entrepris une tournée de 
LO jours dans ce pays ioe/. En janvier, la ville de Vienne a décerné une médaille 
à M. Murray Dickle, directeur artistique de l’Opéra Nice Malan du Cap pour sa 
contribution au ddveloppement des relations culturelles entre l’Autriche et 
l'Afrique du Sud 109/- 

IV. CONCLUSIONS ET RF~OMMANDATIONS 

A. Conclus ions 

1. Les grands Pcogtès de la lutte contre l’apartheid et la crise du 
&ime d'apartheid 

308. Au cours de l’annbe écoul4e, un nouveau seuil a été franchi dans la 
mobilisation nationale et dans la lutte du peuple opprimd d’Afrique du Sud et de 
toue les adversaireo de l'apartheid qui aont rbolus - dans un esprit n'unit&, de 
courage et d'h&roXma - a &liminer enfin le syst&me inhumain de l’aparthaid et a 
cher une aoci&t6 non raciale. Cette lutte - qui est en accord avec lea buta et 
principes cte l'Organisation des Nations Unies - con9tftus en fait un des princfppux 
b4nemrnts de 1'actUalîtl intetnationale au maent du quarantike anniveroaira de 
l'Organisation. Ce combat drite et exige que l*Organlratian dea Nationa unies 
prenne d'ucgence des mesurs l ffeacee confotmkent aux dispositions de ~a Charte 
et aw engagements solennel8 qui y sont prie. 

309 l Pen@ le CaPpXt qu'il a pckenti a 1'ABneablbe ghrhale B aa trente*newibne 
eaasion 110 , 

+ 
le Coait& SPk?ial a d&?rit LA mntba de la risistance po$mlAiCer 

particuli rement faoe au projet d'una nouvelle ccwmtttution cacîgte vieant h 
diviarr la aajocit6 noire et i consolider la domination blanche. Le Canitd a 
Attic& l'attention sur les efforts regrettables dploy/s par certaines puismn~6 
occidentales pour conf&et une certaine rcspectabilitl! au r&girra d’apartheid et 
leur Coopkatim AVeC lui, en en faisant leur partenaire dans un prhendu 
*prOCesBUB de pai%’ ou un agent de "ctéfofmem et sur l'encouragement offert par tes 
Etats-Unis en qualifiant cette diabolique manoeuvre constitutionnelle de “pas dans 
la bonne direction". le Cc-mita a demandé instamment que des efforts renouvelés 
soient faits pour isoler le dgime de l’apartheid, pour appuyer la lutte Ggitime 
du peuple oppcim6 et pour e%erCec la plus grande influence possible afin de 
dlssuadec les quelques puissance@ en cause de poursuivre leur désastreuse politique 
Aa #.P&llrknrrci~~ r**rn IA t&4su A@n-rrfkniA. “.. “4L-u-.-..,-a-.. e.-w au .-y -UIC - “W”b -..w--. 

310. Défiant l’opwsition massive de la majorité noire et la condamnation de la 
communauté internationale, Le rhgime de Pretoria a prononcé l’entrée en vigueur de 
la nouvelle constitution le 3 septembre 1984. 
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311. Le rdgime de Pretoria a cherchd A auivre sa etratbie en arrkant des 
dirigeante du United Uemocratic Front et d’autres organieatione et en prenant des 
meauree d’intimidation contre le QeUQle oPQrim& de ce paye. Il eepbrait que t3on 
Chantage contre Ire Btate voisine parviendrait A affaiblir et A brieer le mouvement 
de litiration et que la bienveillance manifeeth par le8 grandes puieaencee 
occidentales entraverait le8 reeauree internationale8 efficaces visant A bloquer son 
action. 

312. Cependant, le awwvement de r~eietanoe a rqu un nouvel ilan Qar l’effet de 
l’imposition de la “conrtitutionm. L’oQpoaition et la A3i~tance g6n6raliedee sans 
Qdcddent de la ma)orit& noire ont encore &t& renforcdee par la r&preerion brutale 
et lea immensee eouffrancee infligh i la population noire par le syrtb raciste 
du fait de l’e%istence de millions de ch8meura, dea tranrfertr de population, de la 
hausse des loyers et der tranrportr et de la dnurie de produit8 de preribre 
néceseit4. 

313. Le régime d’apartheid a tenta d’itouffet la r&rirrtance en intensifiant encore 
la violence et la rjprerrion, en lançant ae@ forcer ardea contre les tomrhips 
africaine, en artitant Ier dirigeant8 d*orçaniaationr ligitimer aenant une action 
QaCifiqUe, uotmnt de yndicalistea et de IWSonnalitd8 religieUUemr en accusant 
de trahiion des dirtgeantr populairea, en uaant de la force part briser des grives 
d’itudiantr, en interdisant les r&uniorm d’organiaationa populaire8 et en allant 
junqu*a tuer ranr vergogne der permmner suivant dor protrerrionr fun&brea. 

314. lbttefoir, le r&la, d’wrtheid n’ert pas parve~ A brimer l’aeprit de 
tiriotanae et 1°ofgueil de la papul8tion. 

315. De mmbreux towubig afrioaino 8ant devemr dar ketionr de r46ietanoe. k 
peuple atria8in, prie b colh, I en196 le retrait ou la dbirsforr 4ee pc(tsnbrs 
mirer et membteks & oomailr buniaip4wx *i uollaboraient avea lo r&im r8eiotr 
paur fnfligrr des eouffraiwee i k populatfar et il **art att8qu& aus *enta et 
collaborataurto qui turlent et tottutairnt 8ur l’ordre du r6gime. LB police ne 
pauvrit plus oontrdler mm towmhi~ et m&m l~in+rrventim des force9 armh nea 
par r&uoei A tetrorieer la papulatim, 

316. ParallAlement, le rhietanae oontinuait soua d*autreB foraee en dehorr ber 
Sn novembre 1984, um grAve g(nirale du Tfmrvul a d6amtrd l’esprit 

d’un million de travailLeurs africaine tanbic que les itudiants 
continuaient les grives et arnifeotaticmo, Iu dpris de toutas les tmtative8 
d’intinidatian. 

337, Ler villes de Sebokeng, Sharpeville, Uitenbage et L&nge, et bioti d’autre6 
aumi, sont devenues des uymboloe de ia f6oi#tmCe b Qeuple OQQrin6 Contre 
l’odieux r&gimfi taCimte que la coœmnrut6 internationale a dhnc4 comme btant un 
crime contre l’hunanit& et constituant une grave menace pour la paix et la e&uriti 
fnternationales, 

316, Na pouvant plue maftrirer la situation, nhe en redoublant de violence, le 
r&ime de Pretoria a Qrodad, le 21 juillet 1985, l’État d’urgence dam 
36 district6 et il a fait appsl i toutes 6ea forcoe de réprcrrion pur tenter 
d’intimider la population, en accordant a sa police l’itrmunité au tinal comme au 
civil. 

/ .*. 
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319. Le régime d’apartheid a prdtendu que l’état d’urgence avait été impoed pour 

protéger la population, en particulier la population noire, de la violence. Oc, en 
réalité, les forces de sdcurité du régime ont me& une politique gdndralisée de 
violence contre la population. Des centaine5 de personnes ont Bt6 tu&es et des 
milliers d’autres détenues. De nombreux patriotes ont disparu et plusieurs ont 
connu une mort violente dans des circonstances tout a tait suspectes. 

320. On mentionnera en particulier les actes de violence et de cruauté qui ont été 
commis contre des enfants noirs au cours de l’an& &ooulBe, surtout aprés 
1’ imposition de 1*8tat d’urgence. Pour lee obliger i cesser leurs gréveB de 
protestation contre l’inhumanit/ du r6qime - gcbves auxquelles ont participé pas 
moins d’un million de jeunes - la police a fouett& et battu de nombreux enfants des 
écoles et employé contre eux du gaz lacrymog&ne. bes centaine8 de jeunes ont dtd 
impitoyablement tu& ou mutil& de sang-froid. La communauti internationale ne 
peut être gue profondhnt scandalisée devant ces actes de sauvagerie carnmie par le 
régime de Pretoria. 

321. Cherchant vainement b pc/eenter la c/sistance oomme un conflit interne entre 
les opprimés et non corm~ un soulivemcnt contre le r/gims raciste, le régime de 
Pretoria et ses ami9 A l’kranger , ainri que certains médias, parlent beaucoup des 
actes de violence comeîs par les Noirs contra les Noirs. Ils tentent d’accuser les 
militants d’actes de violence contre les soi-disanto l Uoics modiris”. 

322. b lturr yeuxI le# agenti du tbgima b’awrtheid qui massacrent et torturent la 
population et les frntocher qui appliquent Ier loia tacirbr r6prerrivee et aidant 
A maintenir lta ottuotutem d’aDrtthei!$ aont de6 l &t6emr 6brr gua Ceux qUi 
luttant et ma wurifiaet k la cawe d*um fuata 614~iM, eoftformhmt ÉUX prinaiper 
de 1Wrgrniraticm Uer Urtione Unierr, eont des mextr&!Mta~a. Cou% qui 89 diSOnt 
horrtfi&s per le0 qualqws antee de violewe oauie mtre le6 8gentr & ce r&me 
8~0 l’effet 60 la colite populaire , MIW apprbier la wdératîm rmrguable dont 
fait preuve 10 Peupla noir, sont eaux-li &aee qui, da$uir 30 anar ne tiennent nul 
compta de8 appela lancée par l*Organinath des Udona Uni~r en faveur d’une 
action fnternettmala efficace pur /vtter la violence et le conflit. 

323, En outra, le régims et ses partieans wmblent trduvet de0 e%cuse8 aUX acte5 
de violence oommir contre lao pattiotao et leo fnnooentn, voire d’an 8tre les 
instigateurs, dans l’espoir de mr la confusion et la discorde au sein da 18 
majorid noire. 

324. La police n’a rien fait lorqe 15 maison oii m Winnia Mandala était en 
résidence surveill&e et la clinique co%mcunautaire adjacente qu’elle dirigeait ont 
été attaqdas et dkruites. 

325. Il y a de bonnes rafrone de croire que de@ agents w partisans du rigime 
raciste sont lea auteurs de l’assassinat brutal. de WI& Victoria Mxenqe et de 
plusieurs autres patriotee. 

/ . . . 
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326. Le Comitd spkial note avec satisfaction que les mouvements de libération ont 
dénon les actes de violence oommia contre les membres de la communauté indienne, 
qu’ils jugeaient inspirds par le rBgims , et ont exhorte le peuple noir B renforcer 
aon unit8 fotgde dans la lutte et les sacrifices pour une sociét8 non raciale. Le 
Comit6 juge essentiel de souligner que les actes de ce r&ims et de ses agents 
mettent en évidence la &essitB de mettra fin a ce r&ime illégal avant qu’en 
désespoir de cause ils ne commettent d’autres crimes. 

327. Sans se laisser intimider par la violence ou la rdpresaion ou par les 
manoeuvres emplcyéos par le r&ima pour diviser la population noire, les opprimés 
poursuivent leur lutte. Dt plus en plus, ils défient la lhislation répressive et 
recourent A la r6sistance passive. Bon nombre d’&glises et d’autres dirigeants 
prbconieent maintenant ouvertement l’imposition de sanctions contre l’Afrique 
du Sud, au m6prir de la 16gielation selon laquelle prkzoniser ainsi des pressions 
internationales constitue un d61it. La population noire et les chefs religieux 
défient les odieuses restrictions impo&s par le r(gime sur les enterrements. 

328. Malgr6 les interdictions et Ier menaces du rbime, le 28 août 1985, des 
milliers de petronnes ont particip6 a une marche vers la prison OÙ Nelson Mandela 
est incarcéri et a d’autres manifertations pour exiger sa liblration 
inconditionnelle. Ba nombreux manifertants ont &t& tuio et bleds. 

329. Le peuple apprid a donc pria l’initiative de lancer un saul&vement national 
r(cralutionnaire mmtre la tyrande rwibb, pour une eoei&t6 juete. Dan6 aa lutte, 
il utiliee le6 moyens les plus diverr t grives de8 travailleurs ot deo étudiants, 
téeietanoe peu3ive, bsyaottege des entrepiiaee appartenant aun Blancm 
mmîteohtlono l t patticipation maxxim aux diquer 60x gstrioter, ainri que bas 
actiono ades pour pr6venir leo difeneuurs du r6gîma d’apartheid que le peuple 
ogpriraé luttera lea ecuea i la msin si oela est rtdeeseaire. 

330. ca oaulkmnt du peuple oppriad l bris6 les plane du r6gim d@wartheid 
visant & tenforoer la dcmînatîm blanche et fait coapendre & certains dirigeante 
de la cmmunautd blanche que leur politique btait suicidaire, Le dgiao raciste 
fait face i une crise golitigue et &onomique de plu6 m plut3 grrve. 

331. U crfre éconœmfgue n’est considirablemnt aggravk lorsque lee institutions 
financiérer ultinatfonabs ae eont senties obligier - devant la rémistance en 
Afrique du Sud et le8 ~reroionm de l’opinion prblïgue dan@ leura pay8 d’origine - 
de refuser d’octroyer des crklitr cautionnant l’apartheid, Le rand est tu&? plus 
bas que jamair et le r&ime a’ert vu contraint de euspendre le remboursement de 8es 
prlts. 

332. Le r&gW continue toutefois de refueer de céder aux instance9 de la majorite 
opprim4e d’Afrique du Sud - et de la comunaut& internationale - le pressant de 
Iftirer lea Qtironniero politiques et de nbgocier avec Nelson Mandela et les autres 
dirigeanta authentiques du peuple sur l’élimination de l’apartheid et 
l’instauration d’une miété non raciale sur la base de l’exercice, par tous les 
habitants du pays, de leur droit à l’autodétermination. 

/ . . . 
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333. Bien au contraire, il cherche a ddtournet l’attention et a faire du problème 
en Afrique du Sud une gueetion de relatione avec les grandes puissances 
occidentales. Au cours de l’annbe dcoul&e, le Ministre des affaire8 éttangbres du 
rdgime d’apartheid a tenu des consultation8 avec de haute fonctionnaire8 de8 
gouvernements des Etats-Unis d’&m6rigue, du Royaume-Uni et de la Rdpubligue 
f&drale d’Allemagne au sujet des rdfotmes que le c&gifœ pourrait instituer. Ces 
con8ultations ont don& lieu a une d6claration politigue du premier ministre, 
P. U. Sotha, gui a embarcad m&ms les grande8 puissances occidentales. 

334. Pourtant, malgti le8 conditions impos&es par le rdgime d’apartheid, une 
d&ldgation de la Caœaunauti 6conomigue europ&enne s’est rendue en Afrique du Sud 
quelguee jours plus tard et, d’après certaines infotrationsr il y  a peu d’espoir 
que le rdgisis 8oit pc& i faire droit aux demndes internationalea. 

335. A cet hard, le Coxid spicial juge essentiel d’affirmer que l’avenir de 
l’Afrique du Sud doit &tre .À&fini par le peuple d’Afrique du Sud et que le8 Btats 
bmbree ont le devoir de pazticiper i une action ooncertde pour faciliter le8 
consultatione entre les dirigeante authentiques du peuple eud-africain. Il 
COnVieIbt peut-ho de rappeler que le8 Bt8tr africain8 indhpendants ont rejete, 
après un l x8mn approfondi, les pmpo8itions de l dieloguem que leur a 8oumires le 
r69ime d’apartheid et ont inrirt( pour que ce dgiw dgocie avec le peuple 
d’Afrique du (lud. 

336. bb8 -8 aonditions, la mmuti interMtiaMl0 ne peut 8e fhiCitSc de8 

entretiens entre 10 r6gine et les gouvernements qui eollabront avec 
lui w mjet de p&enUue8 

337. IPdrirrtian qu”in8pite la rbeirtam8 h/rol[que du psuple sud-rfrierin et 
l'irObignatf0, devmt le brotalit/ du thgia~ d~~mrthoid ont fait gemer bewooup do 
terrain au mouvement umdial de solidarftb wea 1s lutte de lîh&ration en Afrique 

du @sd. 

338. Il aonvient de fmultgnsr en partiaulief 18 dhonstr6tion de eolidariti &nr 
1~8ction dom69 par 168 p8thm8nt8ite8, le8 villes et le8 œmiaipalide, le8 
emdimts, 108 mouvemmts anti-smrtheid et autres organi88tfon~ mm 
gouvemement8le8. Plu8 cpte jamais auparavsnt, l’aplnfon publique exige des 
gouvernements le tiwngagement de8 int&t&tr investir dans l’amrtheid et l’adoption 
da sanctions contre l’Afrique du dud, &X EtStS-tifs, &8 dlliet8 d. ~~80IWe8 

ont m&m riequi la pcim en r/al&mnt la cessation de la r6presoion en Afrique 

du Sud, l'abandon de la Politique d*mengagw8nt constructif” mank par leur 
gouverneaent et pour 14i8p08ition de rancttms effective8 contre l’Afrique du Sud. 

-A_ 
JJY. -.-Le.-- í-t en r&imnt &* -Mtims g*~~~em et îjùliQô~iKôt &ijtZ% l’AfKiq2t 
du Sud, oonfordmnt i la ChArte des #8tion8 Unies , ! 8 Comiti spicial a engaga le8 
pays occidentaux i prendre des xiesures contre ce pays au niveau national, 
COnfOtd#nt aux r&rolutions de 1’Assexbl~e gdndr8ler notamment la r&rolution 
38/39 S sur le progtasrse d’action contre l’apartheid, en attendant l’inrpoaitfon de 
sanctione par le Con8eil de adcur itd. A cette fin, il a encouragé, i la 

/ . . . 
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trente-neuvi&me session de l’Assembl6e, l’adoption de la rdsolution 39/72 C sur 
l’action internationale concect6e en vue de l’élimination de l’apartheid, 
rksclution gui &tait pr6sent6e par plusieurs Etats occidentaux en association avec 
des Etats africains et autres, et a incit& les Etats oocidentauw a en appliquer les 
dispositions. 

340. Le Comité spécial note avec satisfaction que, dans ses r/solutions 566 (1985) 
du 19 juin 1985 sur la Namibie et 569 (1985) du 26 juillet 1985 eur l’Afrique 
du Sud, le conseil de burit& a pour la premiire fois pri& instamment les Etats 
Membres d’imposer des sanctions Bconctmiguee pr8cises contre l’Afrique du Sud. 

341. bans sa rbsolution 566 (1985), le Conseil de s&curitB a demand& instamment 
aux Etats Mmbres de l’Organisation des Nations Unies gui ne l’ont pas encore fait 
d’envisager, en attendant, de prendre volontairement des mesures appropri&es contre 
l’Afrique du Sud, mesures gui pourraient comprendre les suivantes 8 

a) Cessation de nouveaux investissements et adoption de mesures de 
dirsuasion i cette fint 

b) R&examen des relations maritimea et a&riennes avec l’Afrique du Sudr 

cl Interdiction da la venta de krugerrands et toutes autreo plices frappies 
en Atrique du Sud) 

W Bmstrictions dans le domaine des sports et dse rekticma culturelles. 

342. Dans M tholution 569 (1965), le Conseil a demm4 lnot&ment au% Btato 
Nmabces do f%fgurieation de prendre les wWx3re(r aivan- li lbemontre de 
1’ALrigue du Bud I 

8) BuWm3tm de tout nouvel investiowmmt en Mrlquo Qu Suda 

b) Interdiction de la vente de krugerrandm et de toutes leo autre8 piheo 
frrppéee on Afrique du Budr 

cl Restrictions dan8 le dœafne des sports et des rolatione culturellest 

6) Surpension &a pfdts garantis i l’exportationt 

QI Interdiction Qe tout nouveau contrat dans le domaine nuoléoire, 

f) Interdiction de toute vente de matafiel informatique patvant /tre 
utiliri par l’ade et la police wcl-afrkainee. 

343 l Le Comit0 sp&cial considke que ces rbolutions reprisentent un progrm 
d’action minimur, notamment pour le6 pays occidentaux gui, A la diffirence de6 
mets africains, non alignis et socialistes, n’ont pas encore, jusgu’a prCsantr 
impod de sanctionci contre l’Afrique du sud. 

,‘.. . 
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344. 11 note cependant avec satisfaction qu’au oouts de l’annde BcoulBe plusieurs 
Paye occidentaux ont pria des masures importantes bien que linit&as. Le CoIait a 
Suivi la situation et fait largement connastre ses mesures prise8 en vue 
d’encourager ces pays A prendre de muvelles nmsures et les autres pays occidentaux 
h prendre de8 mesures similaires. 

345. Le Comité spdcial ne peut cependant qu’exprimer aa dbception devant l’absence 
de toute mesure significative de la part de plusieurs gcxwernements occidentaux 
malgré les instances de l’opinion publique nationale. 

346. Le Comit& doit, en particulier , exprimer sa consternation devant l’inaction 
des Gouvernements des Etats-Unis, du Royauae-Uni et de la R&publique f&d&rale 
d’Allemagne - qui portent une inorme reeponsabiliti dans la situation en Afrique 
du Sud - face aux rholutions pertinentes de l’Assenbl6e gbndrale et du Conseil de 
sbcuriti visant A isoler le rbgime d’apartheid et A appuyer la lutte légitime du 
peuple oppr iJ. Les Etats-Unis et le Myaume-Uni se sont abstenus lors du vote sur 
ces rdsolutions au Conseil de sécurité. 

347. le tarait& spbcial a suivi avec une attention particuliire la rktion du 
Gouvernement des Etati-Unie, qui joue un r&le important en tant que principal 
Partenaire comercial de l’Afrique du Sud et chef de file des pqs occidentaux. 

348. fsr Btatr-Unis ont cond~i la politique d’apartheid COIIIIY (tant la cause des 
teneiuns et de8 troubler en Urique du Sud, ainsi qua lem interventicns des forcer 
de mhrit4 ru&africriner en Angola et au Botmmna, mmia ont continu4 dm lcuer le 
rigima Botlia pwi mea l r&fortmm~ et ont idao swum6 la poputtion noLte b@dtre en 
Partie reapwmble de6 viobnueu. n8o’antfnwnt~ rbttirmr &urpolitfque 
dDoengagemnt eonmtruOtiLg, au mbprim dee mouffranae8 du peuple mud-afrioain, et 
s’apposant A toute mwt$om crcmtce l*Urique bu M, prot6geant rinsi b r6gim 
dbmartbeîd A un waent CA eee atîmm ont m~moitb l’indignation de l’apiniem 
Publfqm mondiale. LI politiqua dma Ptate-thdr eot le p3.w gtaw obetauk A une 
mtim înternationale wntre lba9artbeid. 

349. u 9 meptembre 1985, le k/mMmt des Btste-Unie a proulgui un bbcret-loi 
Portmt am aertaineo maures de port& lirlrit4er Q01IIDB l~interdîction - avea des 
exceptions - d’octrwer dae pdto su rdgim sud-africain et da livw deo 
ordinateurs au* forces de police et militaires. Ce tiret a 6t4 pria l prAm gue le 
!Jouwrnement eh unifart une vlw cpposition aux mmuroa l~imlatîves mtre 
l’amrtheid esrmidea par le ~ongtis et bridait A hiter que dao pzesriona 
effectives ne soient l xere6es mur le rbginbe reoiote dbAfrlque du eUa. La CEE a 
ermite balement l nnonc& deo mares tris liaitber et sans aucun effet, qui 
remblent n’avoir pour but gue de calmar l’opinion publique, de dburner 
l’attention des demandea concernant l’ifnpcmition d’urgence de sanctions efficaces 
contre le r&ma d’apartheid et & permettre & ce dernier de gagner du tempe pcnu 
tenter A- -+=h414uc 11 i4tunCinn en annorqant de prQtendues l r/forms* et la -- e-m- ------ -- --_._. 
renforcement de la ripression. rs r8qime raciste a dcnc continu6 A rejeter la 
demande du Conseil de s&curit& tsndant A mettre fin b l’état d’urgence et A prendre 
sans d6lai des -sures pour iliainer l’apartheid. 

/ . . . 
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350. Le -mit& s*ial juge donc essentiel que la communautd internationale 
ddploie tous les efforts nkessaites pour persuader le Gouvernement des Etats-Unis, 
ainsi que les Gouvernements du waume-Uni et de la RBpublique f&d&ale 
d’tiletaagne, de coopker avec l’Organisation des Nations Unies dans une action 
internationale contre l’apartheid et de s’abstenir de fraterniser avec ce rkim. 

3. Nkeesi té impbr ieuae d ‘une action efficace 

351. u Comit& spkial tient i souligner que c’est grâce A la lutte hérofque du 
peuple oppriar6 d’Afrique du Sud, et au soutien international croissant qui lui est 
apport& mm l’&gide de l’Organisation des Nations Unies, qu’il eet msintenaht 
possible d'engager une action dbisive pour assurer la lfbert/, la justice et la 
paix en Afrique australe. %t retard dans une action A la meaure de la gravité de 
la situation risque cependant d’entraher une extension du conflit et, partant, des 
emffrances incalculables parr la population et une nouvelle aggravation de la 
menace qui *se 64x la paix et la &uritC internationales. 

352. 11 convient d’entreprendre , avec un profond sentiment d’urgence, une action 
internationale qui ne serait pas faite de mesures isol&es main suivrait une 
strat6gie d’ensemble. Plut& que de revêtir un caractAre purement WnbOliWe~ elle 
devra être conque de maniire i aboutir i une solution juste et durable. 

353. Le Ccs~iti sp(cial prapne pue l'Aal»lbl&e ghirailr et le Conseil de ebcufitb 
examinent d’urgence la situation aam toua ws aspects , en reconnalrr8nt pleinement 
qu'il est hdi~nsable d’abolir 10 eyet&ma~ inhu~in de l’aprrth~id on Afrique 
du SuY nM MulOmet pour la libort6 du peuple d*Afriqm du Sud kil wa6i part 
l’i*ndanue 413 la ltdbie, la 6&utit6 et la dêvebW8lMM tir Etats africains 
de la tdgian et la maintien &a la pain et de la &rid inter~tiaatles. 

3%. S’il juge enoawsge@nte les pragfb de l*eation interrhtianrb aentre 
~‘paCtlnîd, lecomitb 6+ial@anmi&hque &e aanation~ volont8freslimit4eo 
priws unil8t64ralamnt pw a49rtaitk8 gawernemente ocwident8ux rte eautrient 4tre 
6ufftunter fme a lc rituation critique. 

355, Xl juge indiopeneable que l’Organisation der Nationo Unies imp0ee 6anm plus 
de ailai des wnctionr globaler et obligatoires. Il dem* insUment que des 
efforts tout partioulîefr soient faits pour peraua4or le0 ptincipaleo puimeanceo 
OCCibent~lO~ de prêter but indicipenaabk aw~S~r$ b cetb fin et oe42t espirer Que 
tUuS ler Btats Ueabfw exerceront lmr influence en ce eeno~ 

356. hr difficult~r kmomiquee aunquellee se heurte le r&ime d’prtheid du 
fait de la perte de omffance des milieux financiers oociduntaux ne devraient en 
aucun cas Btre lotit A cœplaiunce et retarder l'action en faveur de aancttons 
internat ionale9. fl importe au plus haut point que les gouverneiwnts prennelrt des 
--a..--- -LI1aaru- -.e ,-nt:;-;tr i a-‘-.. urrr,~.. *ÿL le +.fe ~‘tmwthe4A e, -lu.PI *.c.b.mcle p-u. - CYILT y*uoo*u.* r _ _ -. _ - - - 
cmpkher les intbrêts économiques Qtrangere de lui accorder A nouveau leur appui 
financier . 

357. Le C%S~itk spkial prie instamment les Etats Membres d'accorder toute 
l'asSiStance néceSsaire au peuple opprimé d'Afrique du Sud, A ses mouveffdnts de 
libération nationale et aux Etats de première ligne en ce moment crucial afin de 
renforcer lwre capacités konomiquee et de d<fenee contre les actes de r&teSSiOn 
et d'agression du r&gime raciste. / ..* 
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358. La lutte h&roftgue du peuple sud-africain et le soutien croissant que lui 
apporte l’opinion publique mondiale - ainsi que l’&chec dee efforts malavis&s des 
principaux Etats occidentaux pour trouver une solution en Coop&tation avec le 
r&gime d’apartheid - peuvent aujourd’hui servir de base a une action efficace. Les 
r&eolutions de 1’Assemblde g&hale et du Conseil de e&curit& - adoptees, pour la 
plupart, i l’unanimit& ou i une majorit& Bcrasante - constituent le cadre 
n&ceesaire A cette action. Le Corait& sp&cial attache une iqortance particulike a 
l’iraposition de sanctions contre le r&gime d’apartheid en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. 

359. Le Coiait& rp&cial r&sffirme les oonclusions et recaamandatione contenues dans 
le rapport qu’il a soumis b l’Assaembl&e g&n&rale a sa trente-neuvi&me session lll/ 
et appelle d’urgence l’attention sur leur contenu. Les &v&nements sutvenua dess 
lors en ont confit4 le bien-fond& et l’importance. 

360. Dans le pr&aent rapport, le Omit& sp&cial voudrait tout particuliirement 
attirer l’attention aur certaines de ses recommandationa ant&rieuree et, compte 
tenu de l’bwlution de la situation depuis son pr&c&dent rapport, lea compl&ter par 
guelguea recoxmndationa nouvelles~ 

8. Recaoxandationa 

1. h&affirmation des objeotifs de l’Organisation des Nation8 Unie6 

361. Inrs de l’examen du problaw de l’apartheid, ler Nations Uniea ont clairement 
dbfini leurs objectifs et se sont aeruti un tcas large appui de la camunaut& 
internationale. 

362. Le Caid rp&cial conaidare qu’il convient de r&affirwr ces objactifs coapte 
tenu de la situation actuelle et des tentatives du r&giaw d’apartheid et de ses 
collaborateurr pour semer la confusion en vue de perpkuer l’apartheid sous une 
forer ou une autre. 

363. Dans sa r&rolution 34/93 0, intitul&e %&claration sur l’Afrique du Sud’, 
adoptée i l’unanimité le 12 d&cembre 1979, et tbaffirb dana des rbsolutions 
ulthieures, l*Aswœbl&e g&n&rale a notaument d&clar& que tous les Etats devaient 
reconnattre la l&gitimit& de la lutte du peuple sud-africain “pour l*&limination de 
l’apartheid et l’instauration d’une soc!i&t& non raciale garantissant la jouissance 
de droits 6gaux a tous les habitants de l’Afrique du Sud, quelles que soient leur 
race, leur couleur 0.1 leur8 cmyances*. Elle a &galeaent r&affirm& que *tous les 
habitants de l’Afrique du Sud, quelles que soient leur race, leur couleur RI leurs 
croyances, devaient avoir la poseibilitb d’exercer leur droit B 
l’autod&termination’. Elle a en outre dtklar6 que tws les Etats devaient 
reconnaître le “droit du peuple opprid d’Afrique du Sud de choisir ses moyens 
A- .a..&&-” ut CULCC . 

364. Le Conseil de sécuritk, dans la résolution 473 (1980) adoptée à l’unanimité 
le 13 juin 1980, a reconnu "la légitimité de la lutte que mène le peuple 
sud-africain pour Eliminer l’apartheid et instaurec une société démocratique dans 
laquelle tous les habitants de 1’Afripüe du sud, dans son ensemble, quelles que 
soient leur race, leur couleur ou leurs convictions, jouiront dans l’égalité de 
tous les droits politiques et autres et participeront librement à la détermination 
de leur destin”. / . . 1 



A/40/22 
S/17562 
Frayais 
Page 83 

365. L*Assemblk g&kale et le Conseil de sdcurité ont a diverses reprise8 
demande 1’8limination totale de l’apartheid, en s’attachant particuli&rement au 
d&oant&lement des structures (le l’apartheid, y compris les bantou8tansr et g 
l’instauration du gouvernement par la majorit&. 

366. Ils ont soulignd qJe la premibre condition pour y parvenir est de mettre fin 
a la r8preesion, de lever l’interdiction frappant 1’African National Congres8 
d’Afrique du Sud et le Pan Afcicanist Congres8 of Aaania et de libérer Neleon 
Mandela et tous les autres prisonniers 1 Iitiques. 

367. Le ComitB epkial nota avec sat: .i-:~ti:~n .A d4clarstinn publik le 
21 aoÛt 1985 au nom du Conseil de &u:.!~.J, ~+lw .:a+elle 8 

.Iae membres du Conseil estiuwt qi>‘:i% 3olution ju*te et durable en 
Afrique du Sud doit (Itre fond& eut l’éll%Q~~~clon &%tale du eyatéme 
d’apartheid et l’instauration d’une socUt 1:ore, unie et dknzratir,..? en 
Afrique du Sud.3 

L4?8 membre8 du Cuuitb ont bgalement demandC au régim8 sud-africain *Ce libérer 
imm&iatriment et Bans condition toue les prisonniers et détenue politiques otr en 
premier lieu, H. Nelson Handela...“. 

368. L? Comit6 apkzal considke eaeentiel de réaffimer cen objeotif8 et de 
dbnoncer les m8noeuvce8 de8 partisan8 de ce qu’ils appellent des “r6forme8” du 
r&gime d’partheid, OU un “partage du pouvoA,~ , ou de twt autre arrangement 
n’impliqu8nt pab l’&inination totale de l’apartheid. 

369. Le8 Nationa Unie8 4oivent affirmer qu’une 8olutir;r acceptable ne poorra htre 
tt3uvh que si lea muve~nts de libaration nrtionale et tars ceux qui luttent 
activement pour l*&llmination totale de l’apartheid jouent un rble e88entiel dans 
la &xmnination du dertin de l’Afrique du Sud. !Foute manoeuvre du rhgim Fur 
conmlter de8 blhnts qu’il aurait lui-&a8 choisi8 , tel8 que ceux qui collaborent 
avec lui dan8 le syot/m8 d’tpartheifi au m&e ceux qui ont une attitude hquivOqUeI 
doit Gtre dhoncie. 

370. Le Comité rp6cial rappelle Cgalewnt que, dans la r/solution 39/72 A et dans 
diverses autres rdsolutian8, l’A88amblk g&n&rale a non seulement recOnnu que 
l’apartheid itait un crim8 et quo la lutte contre l’apartheid atait dgftime, mais 
dCclar& que le r&gime d’opatcheid atait illbal et que le8 mouvements de libération --. 
nationale Ctaiel,t le8 reprlsantants authr?tiques de l’écrasante mrjorité du peuple 
sud-africain. 

J-ii. La communauté internatiti.*ale doit donc rejeter fermement les tentatives 
unilatérales du r6gime d’apartheid pour intrm3uite de prkendues réformes, ou toute 
démarche aupris de lui en ce 8onII 

372. L’action internationale doit avoir pour tit la libération de toue les 
prisonniers politiques et la cessation de 1~ répression. C’est au peuple 
sud-africain de négocier les modalités du démantèlement de l’apartheid, le 
remplaceront du régime d’apartheid et l’exercice du droit i l’autcdetermination par 
tOUS les habitants de 1’ASrique du Sud, sans considération de race, de couleur ou 
de crcr;ances. 

/ . . . 
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2. Fhnbargo sur les armes et embargo sur le pkrole 

373. Le Comit6 spbcial a constamment soulignd l’importance d’un embargo effectif 
et complet suc toute coophation militaire avec le rdgime d’apartheid, notamment 
dans le domaine nucldaire. 

:74. Les év&nements de l’annde $coulBe, notamment le fait que le dgime 
d’apartheid a eu largement recourt au% forces armbee pour intervenir en Angola, 
Rour assassiner deo rifuqi&s au Botswana, et qu’il les a aussi largement Utilis&es 
dans la violence et la ripression 4 l’encontre du peuple sud-africsin, montrent 
bien que toute forme d’aseistance a l’armhe, a la police, aux services de 
renseignements QI autres forces en Afrique du Sud n’est rien moins qu’une 
participation aux crimes du rbqime d’apartheid. Le Comit& spkial estime u’e lr?s 
gouvernearants qui sont oppos&s au renforcement et 21 la surveillance efficacrt de 
l’embargo obligatoire sur les livraisons d’armes a l’Afrique du Sud ainsi que les 
sociét& gui fournissent du matbriel et des tonnai ‘sances techniques pouvant atre 
utilish par l’arm&e et la police sud-africaines portent une lourde responeabilitd. 

375. ut mit& sp&cial condsmne a nouveau la collaboration msnffeste du 
Gooverneaent isrdlien avec l’Afrique du Sud, cœw il l’a indigub dans aon rapport 
epkial (A/40/22/Add. 2) . 

376. Le ait.& prie instamment le Conseil de s&curit& de prendre der mesures 
d’urgence pour renforcer l’embargo sur les l rmesf interdire toute caopkation ~VOC 

l’Afrique du Sud dans le dœzine nucliaire et assurer la vkificatlon effective de 
cen mesures conform&uqt ar rapport du Comiti du Conseil de S&urit&, constitud en 
application de la r/solution 421 (1977) 112/, et aux rholutions pertinentes do 
1’Asssmblk ginkale. A ce prapomr il attache une impwtance partiCUli/re a 
L'interdiction de fournir du matitLe1, des ordinateurs et des raoyena techniques “i 
double vocation “, utiliaabler par l’ar& et la police en Afrique du Sud. 

377. En outre, le Ccxait6 apdcial estime qu’il convient d’impowr 8ans dClai un 
embargo efficace sur l’approvirionnensnt de l’Afrique du Sud en $trolr, produits 
pétroliers et autre6 fournitures st~atAgique8, gui serait essentiel pour renforcer 
llcmbarga obligatoire sur les armea. 

3. Sanctions &conomiques contre l’Afrique du Sud 

378. Le Comit8 rpkial note avec eatisfaction que la néceasitc! ifnpérieure 
d’irnpaser des sanctions Cconomigues contre l’Afrique du Sud comme blément principal 
d’une action internationale en vue d’&llminer l’apartheid eet de plus en plua 
recotwle par l’opinion publique dans les pays occidentaux. 

379. ‘opinion publique mondiale est de plus en plus consciente de l’imposture des 
BfgUmeI;X invogu~s contre de tel!.es sanction6 par le régime d’apartheid et ses 
amia, n<.tamment ceux qui profitent de ce syetème inhumain. in contradiction avec 
la propagande selon laquelle la population noire d’Afrique du Sud ne serait pas 
fa*porable b de cellea sanctions, le peuple opprimé, bravant les lois du régime 
d’apartheid, a non seulement prié instamment la communauté internationale de mettre 
un terme ?I toute collaboration avec ce régime mais encore, par ea lutte héroïque, a 

/ . . . 
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obligi lee intbr&te 6conomiquee btrmgere A ré6valuet leur r8le dans le eyatAm 
d ’ aRat the id. Il eet d6eomaie manifeete que l’argument selon lequel lee eanctione 
6COnOdqUea rre eont pae aouhaitablee parce qu’ellea nuiaent au peuple opprimb eet 
fondamentaleumt hostile A ses aepiratione 16gitimea. C’est pourquoi le r&ime 
d’awrtheid a menacé de faire retomber le poids des aanctione sur lea Noire et sur 
les pwe voisine. La comunaut6 internationale peut et doit dagir fermement face 
A des argumente quasi fallacieux. 

380. Le Comitb epbcial rejette 6galement lee argumenta de ceux qui, ayant retir6 
d’immenses profits de l’apartheid, P&endent que lea sanctions leur imposeraient 
d’kormea aacrificee ainai que lea (valuations tallacfeuaea qui exagirent fortement 
les effets que ce8 eanctione auraient eut les Qonoaiee de8 paye occidentaux. Il 
doit faire LemarQuer que lee advereaires des aanctiona aont haleaent oppoada A dea 
meaurea qui n*entraPnent guAre de l eaerificesg : nuuepenaion de pr8tm A l’Afrique 
du Sud, cessation de nameaux inveatirsewnte dans ce paye et interdiction 
d’importer des krugerrands, deo diamnte et du charbon sud-atricainr. 11 rappelle 
en cutre wer par titilit& au principe, certaine paya en diveloppement ont consenti 
der aacrif icer bien plus lourde. 

381. Le Comit& rpdcial d&nonce &galenent l’utiliration dea “principes de Sullivan” 
et des “codea de conduite* pour jurtifier le maintien et le diveloppeaent de la 
Collaboration avec l’apartheid. 

302. Tout en exprimmt aa utirfaction aux gouvernenents qui ont prie 
d’iaportanten mesureo unilatdraler, le coait& rp&cial ertime que les sanctions 
volontairer A elles mulea ne suffisent par. Pour /tre pleinement efficaces, le+ 
aahctioaa doivent &tre univerrellenunt appli&ea~ 

383. Il invita les Etat8 Honbrer A mer de tatte leur influence p>or persuader les 
gouvernewnts des principaux paya occidentaux de faciliter l’iupo8ition de 
mnotiona (commiquer globales et obligatoires en vertu du Chapitre VIT de la 
Charte des #ationr Unies. 

384. Le Coaiti rpdcial note avec une profonde prdoccupation la ditermination 
opiniitre de grander puiauncer occidentales qui ne veulent pas reconnattre que la 
d~ati~ en Afrique du Sud et en Mrfque australe constitue une menace pour la 

P 
six et la dcuriti internationales, alorr r8m que le r&inr d’apartheid continue 
Cwttrt dea actes de ganacide et s’est mainte8 foie rendu coupable de ruptures 

de la paix et d’acte8 d’agression. 11 espAre qu’elles se laisseront persuader de 
faciliter f’sdoption de mesures en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

4. yz;z~~es dans les domaines des wocts, de la culture 
A l’encontre de - !.‘Afrique du Sud 

385. Le C&;alté: sptciai noce avec granâe aatiaf~Cî:üfi +ZE lao k;CCtt2;% Aino 100 “e.-- 
domatnes des sports, de la culture, de la consommation et autres b l’encontre de 
l’Afrique du *Id sont de plus en plus suivis. Il estime que ces boycottagea 
devraient être encore renforcae et que l’on devrait intensifier l’action contre 
ceux gui contincent de coll.aborer avec l’aparthelo malgré l’inhumanité croissante 
du r6gime d’_apartheid. 

/ . . . 
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386. le Comité spdcial accueille donc avec satisfaction lee mesures prieee par les 
autorités locales, les syndicats, les mouvements anti-apartheid et autres i 
l’encontre des sportifs, artistes professionnels et autres qui continuent de jouer 
ou de se produire en Afrique du Sud. Il demande que toutes mesures appropri6es 
soient prises pour expr imet le dégoût qu’inspirent i l’opinion publique les 
collaborateurs de l’apartheid, en particulier, qu’on leur refuse les installations 
nécessaires et Que l’on s’abstienne de les parrainer. Il demande balement que de8 
meures soient prises contre le8 institutions sportives gui non seulement 
n’excluent pas l’Afrique du Sud maie pénalisent celles gui boycottent lee Bquipee 
et les sportifs sud-africains. 

387. Le Comit8 epkial se fdlicite de ce que le Corait spécial pour l’élaboration 
d’une convention internationale contre l’apartheid dans les eports ait Etabli un 
projet de convention gui a fait l’objet de consultations approfondies. Il eepke 
que cette convention sera adoptde par 1’Assembl~ gdnirale et gu’elle entrera 
bien& en vigueur. 

5. Assistance au Peuple oppri& d’Afrique du Sud 
et a ses mouvements de libkation nationale 

388. Le Comité spécial attache la plus grande importance & la n&eseit& 
d’accroître consid&rablement l’assistance au peuple opprim& d’Afrique du Sud et h 
ses mouverPcnts de lidration nationale, h cette heure critique. 

389. w la rdpressfon gindralieée gu’exerce le régime d’apartheid, les nombreux 
meurtres ccnmis pst ce dernier et la brutalité dont il fait preuve A l’égard dea 
étudiants, il faut d’urgence accroître sensiblement l’assistance dan8 le domaine 
humanitaire et dans celui de l’éducation. 

390. 11 est (galement urgent d’apporter une aide directe aux mouvements de 
libération nationale; afin de montrer, par des actes, que l’on appuie leur lutte 
légitime. 

391. Le ComitC spkial prie instamment l’Assemblée générale de lancer un appel 
urgent aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales et i d’autres institutions pour qu4iis fournissent cette aide. 

6. Action coordonnée de 1’ONU et des organisations 
gui lui sont apparentée5 

392. le Comité spécial insiste sur le fait que 1’ONU et toute5 les organisations 
gui lui sont apparentCe doivent reconnaître le devoir inéluctable qu’elles on-; de 
contribuer pleinement à l’élimination complète de l’apartheid. -_L 

393. 11 reconnait la contribution importante de plusieurs institutions et note 
avec satisfaction l’information selon laquelle le Comité mixte de la Caisse comnwE 
des pensiws du personnel des Nations Unie6 a retiré les fonds qu’il avait plac& 
dans des scciétés exerçant des activités en Afrique du Sud. 

/ . . . 
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394. Il suggke que l’Assembl&e génirale demnde au Sect&aire gBn6ral et A Mutes 
les institutions sp&cialis&ee de ne plus taire de d&p8t ou d’investissement dans 
des banques ou des sociétéa exerçant des activit&s en Afrique du Sud et de mettre 
fin a tcut contrat passé avec ces scci&t&s ou A toutes les facilit&s accotd&es A 
ce8 demiares. Il recommande que le Ponds mon&taire international et la Banque 
mondiale cessent de fournir une assistance au régime d’apartheid sous quelle que 
forme que ce soit. 

395. L% Omit& sp6cial recamande que les organisations et les institutions dee 
Nations Unies soient Pri&es d’informer l~Assembl&e g&n&rale quant aux mesures 
qu’elles ont prises ou qu’elles envisagent de prendre en vue d*Bliminer l’apartheid 
et contribuent A leur mise en oeuvre. Il suggAre &galement de prier le Secrkaire 
g&n&ral, en consultation avec le Ccmit& administratif de coordination, de faire 
rapport A 1°Assembl&e A sa quarante et uni&- session sur les moyens d’assurer 
l’application d’autres 8nmires par le systbme des Nations Unies, conforst&ment aux 
résolutions de l’Assembl&e g&n&rale. 

396. Le Comiti sp&cial reccemande en outre Que le SecrCtaire général soit prié 
d’agir r&solument en vue de promuvoir l’action internationale contre l’apartheid, 
y compris par des sanctions , confordwnt aux r&soluticns de l’Organisation des 
Nations Unies. 

7. Statut du r&gime d’apartheid 

397. LC Comit4 spicial souligne l’importance du d&veloPpement du droit 
international anti-apartheid et appel10 sp/ciale*snt l’attention sur la d&claration 
du S&minaire sur le statut juridique du r6girw d’apartheid et les autres aspects 
juridiques de la lutte contre l’apartheid, qu’il a organfsi A Lagos en rraît 1984 
(voir A/39/423-8/16709 et Corr.1, annexe). 

398. Aucune rsconnaissrnce ne boit dtre accord&e au r&gime d’aparthei et A sa 
constitution raciste gui a &t& d&nonc&e CM nulle et non avenue dans la 
D&claration de Lagos du 16 août 1984 et 4ans la risolution 554 (1984) du Conseil de 
s&curit&, de m&w que dans des d&cisione de l’Assembl& g&n&rale. Toute tentative 
d’accorder la l&gitinit& au régime d’apartheid est un acte d’hostilité A l’&gard de 
la majotiti du peuple sud-africain. 

399. Aucun prhtexte, notamment le disir de persuader le régime d’apartheid de 
coopker à l’exbution du plan pour l’ind&mdance de la Namibie, ne saurait 
juetifier le fait de traiter ce rCgin%e criminel comme un régime respectable ou 
d’hdsiter b appliquer les r&solutions de l’organisation des Nations Unies. 

8. Programme d’activitds du Comité spc’cial 

?C!C. cb.,c,,lœl-,L k W,.~“C...~I.-..- -A* -=O~S* ot m-.mn+o *aru9 AP 1+ ?r*fe $tyllr~tofl mli f*ne ” --,. . ..C......_ - - --...c . . -__.- .._ . 
acblellement en Afrique du Sud, le Comité spécial prévoit d’intensifier sec 
activités. 

/... 
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401. Le Comit& epdcial a l’intention d’accorder une attention particulike aux 
consultations avec les gouvernements ainsi gu’avec les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales afin de pronux~voit une action 
internationale concertde visant B appuyer la lutte 16gitime que m&ne le peuple 
sud-africain pour cder une sociétd non raciale1 de mobiliser davantage 
l’assistance & la population opprimée d’Afrique du Sud et a ses mouvements de 
libération nationalel et de rendre le public plus conscient de la situation en 
Afrigue du Sud et des prkccupations de l’Organisation des Nations unies. Il 
redoublera ses efforts pour faire connartre et appuyer les initiatives prises par 
le public de tous les pays dans le cadre de la campagne internationale contre 
l’apartheid et pour ddnoncer le caracdre fallacieux des arguments spdcieux avancés 
par le dgime raciste et ses partisans. 

402. A cette fin, le baité spkial enverra des missions, organisera des 
confdrencee et des 88ainaires qu’il contribuera à financer, dee auditions et 
d’autres activitis et fera faire et diffusera des dtudes sp&ialis6es. Il prévoit 
de demander les conseila et l’assistance en tant que consultants sp&ciaux, des 
organisateurs de campagnes contre l’apartheid, des publicitairea et d’autres 
experts ayant Ia>ntrC leur attachement a la lutte contre l’apartheid. 

403. Le Conseil examine activement un certain nombre de projets, tout en Atant 
conscient du fait que, vu l’ivolution rapide de la situation en Afrique australe, 
son programme d’activit&s devra rester souple. 

404. Le Comit6 tapikial demande une allocation spéciale de 500 000 dollars a 
imputer sur le budget ordinaire de l*Organisation aes Nationa Unies pour 1986 au 
titre des projets rpkiaux qu’il adoptera , ainai que dem resscurcea addquates pur 
d’autres activit&r. 

9. Conclusion 

405. Four conclure, le Comiti rpkial fait remarquer qu’en 1966, 40 anndes se 
seront &coulier depuis que l’Organisation des Nations Unies a -ne& de se 
pencher sur le problime du racisms en Afrique du Sud. Ce devrait (tre une occasion 
non seulement d’ivaluet le r8le qu’une organisation comme celle des Nations Unies, 
née dane le sillage d’une guerre mondiale effroyable contre le racirme nazi, a joO 
pour ripondre au dCfi posé par l’apartheid, mais également de prendre der mesures 
fetm58 et décisives. 

406. Les peuples sud-africain et namibien , ainsi que les Etat0 africains 
indépendants, ont immensksent souffert de l’incapacit4 a Climiner l’apartheid dont 
la cowrmnauté internationale a fait preuve jusqu’à présent. 

407. Le Comith spécial s’est vu contraint d'exprimer aa consternation fac? aux 
politiques et aux actes de certains gouvernements , ainri qu’aux activitis mcnbes 
pr qlar,*tr\as ohFiA,L .wrno..-~4A--l-.- ;t U’P.;t;êG J-L!-**- 

.* __.__ -._ ..-- r>-- 
e.---w.--- *- 1..-a.1 --..,IULLq LLLCILPCmI qti: allctovtr,~L 1. a%iCLVII 

internationale et permettent au régime d'apartheid de menacer ~ujoors davantage 
l'Afrique et la paix internationale. Son but, cependant, a été d’encourager les 
efforts ViSant à convatncre ces gouvernements et ces intérêts de renoncer à leurs 
politiques néfastes, de façon à ce que la communauté internationale puisse agir de 
concert et contribuer efficacement à bliminer l'apartheid et & restituer l'Afrique 
dlJ Sud à son peuple. 
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408. L’efficacitd de l’Organisation des Nations Unies s’est trou& entra& par 
l’attitude d’une minorit8 de gouvernements gui n’ont pas confotm8 leur action a 
celle de l’immsnee majotitd des Etats Membres. Non contents de ns pas appliquer 
les r6solutions de l’organisation des Nations Unie5 relatives aux sanctions B 
l’encontre de l’Afrique du Sud, ils ont inteneifi6 leurs relations éconosiiquea avec 
ce pays. Plut& que de susciter dans l’opinion de leur pays un mouvement en faveur 
des rksolutions de l*O?JU, ils se sont 6levb contre ceux dont la volontd allait 
dans ce sens. 

409. Ls Comitb spdcial eep&re sinckement que ces gouvernements reconsidéreront 
leur position & la lumike de la situation actuelle en Afrique du Sud et des ddbats 
touchant les mesures a prendre pour renforcer l’efficacitd de l’Organisation des 
Nations Unies. 

410. Le mit& spdcial rappelle gu’i l’occasion du trenti&me anniversaire de 
1’0rgaqisation des Nations Unies l’Assesbl6e gén&rale avait reconnu, dans sa 
rk3OlUtiOn 3411 (XXX) B et C, en date du 28 novembre 1975, la *contribution des 
mouvenœnts de litiration et des autres adversaires de l’apartheid en Afrique du Sud 
aux objectifs des Nations Unies” et proclam& que “l’Organisation des Nations Unies 
et la ccmmnaut6 internationale avaient une responsabilité particulike envers le 
peuple opprinb d’Afrique du Sud et sus mouvements de litiration, ainsi Qu’envers 
les personnes emprieonnbea, ira-8 d’interdiction cu sxil&s en raison de leur 
lutte contre l’apartheid*. Depuis lors, le peuple opprim& d’Afrique du Sud et ses 
mouvemsnts de llb&atlon ont, par leur lutte h&oXque, suscitb l’admiration 
croissante de la communrut& internationale. 

411. Le Comiti sp&cial eapke que leur lutte et leur sacrifice, ainsi que la 
brutalit/ de plus en plu5 franche dont fait mtra l’abjact r&gbss raciste, 
contribueront i persuader le petit nombre de gouvernemnts concernis d’adopter une 
attitude conforms i celle de l@&rasante majorit4 des Etats Membres, c’est-i-dire 
favorable a une action efficace plack sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies. 

/ . . . 
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ANNEXE 1 

Liete des document8 publiés par le Comitd spkial 

lhrant la p&riode conaid&ée, le Comité sp&ial a publi6 les déclaretion8 
suivantecfi I 

GA/AP/1564 
(26 septembre 1984) 

GA/AP/1574 
(16 octobre 1984) 

GA/AP/1580 
(7 novenhbre 1984) 

GA/AP/1582 
(19 novembre 1984) 

CA/AP/1584 
(11 d6ccaabre 1984) 

GA/AP/1585 
(11 dkembre 1984) 

GA/AP/15 88 
(6 f&vrier 1985) 

GA/APo/1589 
(8 fCvrier 1985) 

GA/AP/l590 
(11 février 1985) 

GA/AP/1593 
fl.4 f&yirar 19A5) 

GA/AP/l59 4 
(15 fbvrier 1985) 

Déclaration conjointe du ComitB ep&ial cent. ‘? I’apartheid et 
du Comitd du Commonwealtb sur l’Afrique aus’ ..-d concernant 
un accord sur une action commune contre l’a ‘.heid A. . A- 

Déclaration du Président pour t3e fdliciter Ge l’attribution 
du prix Nobel de la paix a l’evêque twsmond Tutu 

l%claration du Prdsident de l~A88embl~ g&ndrale pour 
exprimer une nouvelle foie 8on inquibtude devant la violence 
en Afrigue du Sud et pour engager le Conseil de s&urité à 
prendre des mesures afin d’6viter “une catastrophe raciale” 

*laration du Prdeident demandant que le r&ime d’apartheid 
Sud-africain mette fin a se8 actes de violence et de 
r(preasion 

Déclaration du Président pour se féliciter de l’attribution 
à une intersection de russ de New York du nom de 
“N818on snd Uinnie Mandela Corner” 

Diclaration du Pthident invitant la communautC internationale 
a eaiger la libbration de six dirigeant8 de 1’UDP d8tenU8 en 
Afrique du Sud 

Déclaration du Prdaident rejetant la prOpOSitiOn du PrCsident 
de l’Afrique du Sud, tendant à organiser un “COllOque 

informel” sur les droits politiques de la majorid africaine 

Message du Président au maire de la ville de New Yorkr 
a 1’WCaeion de l’attribution b l’angle sud-est de la 
42émc Rue et de la Seconde Avenue du nom de 
“Nelson and Winnie Mandela Corner” 

Déclaration du Président dhnonçant le projet de tournée de 
l’équipe de rugby néo-zdlandaiac en Afrique du Sud 

Déclaration du Président invitant instamment lee OrganifiateUr6 
~311 Crawl Prix I-I? M!%m! & pa t+~cltjre 1’Africpe dl1 Sud 

Déclaration du Président louant la décision de l’Université 
Harvard de vendre ses participation: da36 des sociétés ayant 
des activités en Afrique du Sud 

/ .‘. 



A/40/2 2 
S/17562 
Français 
Page 96 

GAP/AP/1595 
(15 fhvrier 1965) 

GA/A.P/1597 
(20 février 1985) 

GA/~P/1601 
(11 mars 1985) 

GA/AP/l602 
(11 mars 1985) 

GA/AP/l604 
(18 mars 1985) 

GA/AP/1611 
(28 mars 1985) 

CA/AP/~~~ 2 
(28 mart3 1985) 

GA/AP/1614 
(3 avril 1965) 

GA/AP/1615 
(3 avril 1985) 

GA/AP/L616 
(3 avril 1985) 

GA/AP/1618 
(8 avril 1985) 

GA/AP/1620 
(15 avril 1985) 

GA/AP/1621 
(17 avril 1985) 

Message du Prdsident aux groupes nderlandais anti-apartheid 
concernant la d&ciaion prise par les banques néerlandaises 
d’arrêter la vente de krugerranda sud-africains 

Déclaration du Prdsident ddnonçant les actes de violence 
commis récemment par le régime raciste d’Afrique du Sud 

Déclaration du Prdaident demandant la c616bration la plus 
large de la Journée internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale 

Dkzlaration du Président fdlicitant les ONG pour leur mani- 
festation de guette jours b Washington (19 au 22 avril) en 
protestation contre le racisme en Afrique du Sud 

Message du Président au maire de New York félicitant la ville 
d’avoir interdit le dép& des fonds municipaux aupréa des 
banques qui fournissent des services au Gouvernement 
eud-af r icain 

Message du Président a Stevie Wonder PCUK le féliciter de 
sa contribution a la lutte contre l’apartheid 

Message du Pr&sident a H. William L. Brown, directeur général 
de la Banque de Boston, au sujet de 8a dUeion de ne plus 
accorder de prêta a 1’AfriqJe du Sud 

Message du Pr/sident pour filiciter la C%abre des 
reptksentants n&o-a&landaise d’avoir demandé a l’&quipe de 
rugby du pays de d&liner l’invitation de l’Afrique du Sud 

Message du Prbsident pour f8liciter le Conseil municipal de 
Leicester (Royaume-Uni) d’avoir interdit une &uipe de rugby 
qui avait fait une tournée en Afrique du Sud 

Meaeage du Prbident pour féliciter la Société Morgan Oiaranty 
Trust d’avoir décidd de ne plus accorder de prêts b l’Afrique 
du sud 

Déclaration du Prérident pour féliciter les ktudiants de 
l’Université Columbia d’avoir organisd une campagne en faveur 
du d&einvestiesement & titre de protestation contre le régime 
d’apartheid en Afrique du Sud 

Message de condoléances du Président à l’occasion des obsèques 
des victimes de la police sud-atricalne 

Déclaration du Président exprimant son indignation à la suite 
de la décision de l’équipe de rugby néo-zélandaise Al1 Black 
de faire une tournée en Afrique du Sud 

/ ..< 
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GA/AP/1622 
(17 avril 1985) 

GA/AP/1624 
(24 avril 1985) 

GA/AP/1636/Rev.l 
(15 mai 1985) 

GA/AP/1642 
(13 juin 1985) 

GA/AP/1646 
(28 juin 1985) 

GA/AP/1647 
(28 juin 1985) 

GA/AP/1646 
(3 juillet 1985) 

GA/AP/1650 
(11 juillet 1985) 

GA/AP/l652 
(18 juillet 1985) 

GA/AP/1655 
(24 juillet 1985) 

GA/AP/1657 
(13 août 1985) 

GA/AP/1658 
(14 août 1985) 

GA/AP/1659 
(15 août 1985) 

i%claration du Président pour se féliciter de la campagne 
internationale pour le retrait des investissements d’Afrique 
du Sud 

Message du Préside<c félicitant le Gouvernement ndo-zélandais 
de sa déclaraticn hostile à la tournée en Afrique du Sud 
d’une équipe de rugby néo-zélandaise 

Déclaration du Président demandant l’adoption urgente de 
mesures contre l’application de la torture en Afrique du Sud 
aux opposants au régime d’apartheid 

Appel du Président à la célébration la plus large possible 
de la Journée Internationale de solidarité avec la population 
en lutte d’Afrique du Sud 

Appel du Président par intérim à une action internationale 
en vue de sauver la vie des combattants de la liberté en 
Afrique du Sud 

Déclaration du Président par intérim pour féliciter la Suède, 
la Norvège et le Danemark d’avoir mis fin aux vols de la 
COmpagnîe Scandinavian Airline Systems vers l’Afrique du Sud 
à la fin de 1985 

Message de condoléances adressé par le Président par intérim 
au Pan Africanist Congres8 of Azania (PAC) à l’occasion du 
décès de son président, John N. Pokela 

Message du Prksident pour prier instamment l’équipe de rugby 
néo-zélandaise de ne pas faire de tournées en Afrique du Sud 
tant gue l’apartheid continuera d’exister 

Déclaration du Président par intérim dénonçant l’incendie 
provoqué au siège du British Anti-Apartheid Movement 

Déclaration du Comité spécial contre l’apartheid condamnant 
l’imposition de l’état d’urgence en Afrique du Sud 

dclaration du Président par intérim sur l’escalade de la 
violence en Afr lque du Sud 

Déclaration du Président par intérim pour condamner les 
mesures prises contre Mme Mandela 

Déclaration du Président par intérim exprimant son dépit à 
l’annonce de la tournée d’une équipe de rugby en Afrique 
du Sud 

/ . . . 
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CA/AP/1660 
(19 août 1985) 

Dklaration du Comitd spkial contre l’apartheid qualifiant la 
ddclaration de M. Botha de preuve insolente de la perversité 
Obstin&e de la minorit6 blanche 

GA/AP/1661 
(19 a& 1985) 

Déclaration du R&ident appelant B de nouveaux efforts pour 
épargner la vie d’un partisan de l*ANC risquant la peine 
capitale en Afrique du Sud 

GA/~~/1664 
(27 août 1965) 

Ddclaratfon du Président condamnant l’arrestation de 
M. Allan Boesak, activiste anti-apartheid, par les autorités 
sud-africaines 

GAP/AP/166S Dklaration du Comité spkial demandant à la communauté 
(3 septembre 1985) internationale de convaincrs l’Afrique du Sud de négocier avec 

la majorit6 autochtone et d’éviter les bains de sang 

GA/AP/l667 Déclaration du Résident condamnant le régime sud-africain 
(26 septembre 1995) peur les déplacements forcés de population 

GA/AP/1666 Déclaration du Comité spécial demandant la célébration la 
(26 septembre 1985) plus large possible de la Journée de solidarité avec les 

prisonniers politiques d’Afrique du Sud 

/ .r. 
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ANNEXE II 

Liste des documents du Comité spécial 

A/AC. llS/L. 620 Messages reçus à l’occasion de la Journde internationale pour 
l’élimination de la discrimination raciale 

A/AC. llS/L. 621 Rapport de la mission du Comité spécial contre l’apartheid en 
Angola, en Zambie et en République-Unie de Tanzanie, 
3-16 avril 1985 

A/AC. llS/L. 622 

A/AC.llS/L. 623 

Programme d’action : Conférence sur le =Syndicalisme et 
l’Afrique du Sud”, ler et 2 mars 1985 

Rapport de la Conférence internationale sur les femmes et les 
enfants sous le régime d’apartheid tenue a Arusha 
(République-Unie de Tanzanie), 7-10 mai 1985 

A/AC.llS/L. 624 
et Corr.1 

Rapport de la Conférence internationale sur le boycottage de 
1’Afrigue du Sud dans le domaine des sports, tenue à lt 
Maison de 

l’llnesco, Paris, 16-19 mai 1985 

A/AC.l15/L. 625 Messages reçus à llcccasion de la Jour& internationale de 
solidaritd avec la population en lutte d’Afrique du Sud 

A/AC. flS/L. 626 *larations du Rév. Allan Boesak et du Président du Comité 
S&cia1 contre l’apartheid à la séance d’urgence du Comité 
spdcial le 24 juillet 1985 

A/AC.llS/L.627 Déclaration adoptée par le Comité spécial contre l’apartheid 
le 24 juillet 1985 

A/AC. 115/L, 628 Hessages reçus à l’occasion de la Journée internationale de 
solidarité avec la lutte des femmes sud-africaines et 
namibiennes (9 acût 1985) 
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Date 

Montant 
du Pr& 
(En 

Rmprunteur sud-africain millions) Banques identifiables 

Minist&tre des postea ECU40 Crédit commercial de France (F) 
et des tél&unmu- (unit4 Banque internationale a 
nications monetaire Luxembourg SA (Ll 

euro- Kredietbank International GrouP 
pdenne) (B) 

Novembre 1984 SAT8 FS90 
DM100 

Standard Bank of 
South Africa, Ltd. 

375 

Banque g6nérale du Luxembourg SA 
(L) 

Banque Indo-Suez (F) 
BBL International, Ltd. (RU) 
Berliner Randels-und Frankfurter 

Bank (RFA) 
Commerzbank AG (RFA) 
Creditanstalt-Bankverein (AU) 
Dresdner Bank AG (RFA) 
Hi11 Samuel and CO. Ltd. (RU) 
Société générale (F) 
Soci&8 g6nBral.e de Banque SA (El 
Swfss Bank Corporation 

International, Ltd. (CH) 
The Trust Bank of Africa, Ltd. 

(Ml 
Union de Ranquee Suieses CH) et 

28 banques participantes 

Union de Banques Suiaae@ (CH) 
Deutsche Bank AG (RFA) 
8erliner Handels-und Frankfurter 

Bank (RFA) 
Bayerirche Vereinsbank (RFA) 
Commerzbank AG (RFA) 
Swiss Bank Corporation 

International, Ltd. (CH) 
Union de Banques Suisses (CH) et 

74 banques participantes 

Société générale (F) 
Banco de Bilbao SA (E) 
ai..P.r Ai Car, 14 m -..vv ..* Y-"*--.- !I! 
Banque internationale à Luxembourg 

SA (L) 
Instituto Bancarao Sao Paolo a 

Torino (1) 
Osterreische tandesbank AG (AU) 
Société générale de Ronque (B) 

/... 
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Date 

Mentant 
du pdt 
m 

f4wunteuc sud-att ioain aillionr) Banquea identifiables 

Dhmhre 1984 Mpublique 
rud-africaine 

DM250 Doutache Bank kG (RFA) 
Wrtbank ko (WA) 
Dreadner Bank Ai? (RUAI 
union de Banquem Suiraer (CH) 
Banque Patibrr (P) 
Bayerieche Xmdembank GirOZentC810 

mm 
lkrliner Mandols-und Prankfurter 

Bank (R?AI 
Wemtdeutsche Ladesbank 

Gitorontrale (R?AI 
Ndbank International (AS) et 

69 banquom participante8 

Janvier 1995 Gonkl l inmce B.V. ml00 Dretiner Bmk ko WA) 
(Gonbel Inve8tment, Bayer ische Vereinrtmnk MI 
Ltd.) WA) 

Coaerrrbank AG (RF&) 
Womtdwmahe Larwkabank 

Gitorentrale WA) 
mnqw Indo-Suer (P) 
Ban$~Lfbtetn8tionale i Luxemboutg 

Cridit oomercial da Ptanoe (t) 
Kredietburk International GrouP 

(W 
N.M. Rothschild and E~M, Ltd. 

WJ) 
Union & Banque8 Suisses et 

57 buquer Participante# 

tipubl fque 
ad-af r icaina 

FS55 union de Banque# Suis#en (CH) 

Idvrier 1985 MinisLdrr des postes PS100 sacl~tb de Banque suime (CH) 
et des tUcoclru- 
nicat iona 

esccm $75 Comnersbank AG (RFA) 
Union de Banque& Suiseea (CH) et 

22 banques partlcfpantas 



A/40/22 
8/17!362 
Français 
Page 102 

Llate 

Montant 
au pdt 
(Bn 

Emprunteur sud-atr icain million8) Banguee identifiable8 

Décembre 1984 Rdpublique 
sua-af t icafne 

m2so Dautsche Bank MI WA) 
Gmmtrzbank AG (RFA) 
Dreedner Bank AG (RFA) 
Union de Banquer Suirwr (CRI 
Banque Paribao (a) 
Bayetieche Landembank GirOXOntralO 

WA) 
Berliner RanUelr-und ?rankturter 

Bank WA) 
Weotdeutsche Landeebank 

Girowntrale (I??N 
Redbank International (AB) et 

69 banquer patticipantm 

Janvier 1985 Genbel Finance B.V. on100 Drerdner Bank AG M?A) 
Wenbel Inveotment, Bayerieche Vereinabank MI 
Lta.) (RFA) 

Commrrbank A0 (RFA) 
Uertdoutrche Landerbank 

Girozentrrle (WA) 
Banque Indo-Swtr (F) 
Banque internationale i Ummhourg 

SA (LS 
Cridit comercial de ?rame (t) 
Kredietbank International OraP 

(8) 
t4.n. RothmchiM and 8onr, Lt6. 

(RUj 
Unicn de Bsnquir Suiaaea et 

57 banquer par ticipantam 

tipublique 
sud-afr icatne 

FS55 Union de Banques Suimea GB) 

Pévr ier 1985 Minist&re des poster FS100 Sociét& de Banque Suirw (C?I) 
et des télécomu- 
nicalions 

Esc#l $75 Chmttzbtnk AG (RFA) 
Union de Banques Suismes (CFJ) et 

22 banques participantes 

/ l , .  
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Data 

Montant 
du prQt 
(Bll 

~tunteur sud-africain millions) Banques identifiables 

BATS Ecu50 Cr&dit commercial de Pra.ace (F) 
Kredietbank International OrOuP 

(B) 
Banca Cmuœrciale Italiana (1) 
7 ghérale du Wmmhurg SA 

Barque Indo-Suez (F) 
Banque internationale a UIxembOurg 

SA (L) 
Banque Paribas (F) 
BBI International Ltd. (RU) 
Berliner Randelr-und Frankfurter 

Bank (RFA) 
Deutrche Bank AG (RFA) 
Dre8dner Bank Mi (RFA) 
turopmn Banking Cœpany, Ltd. 

(International) 
Genoeeenechaftl ZentraUmk Mi 

Vienne (AU) 
Bubroa Bank, Lt& (RU) 
Bill Sa-e1 and CO. Ltd. (ROI 
BOCA&6 ghhale de Banquo SA (B) 
S~i68 Bank Corporation 

Inkrnatimal, Ltd. (CH) 
The Tru8t B8nk of Africa, Ltd. 

NI 
Union de Sangui Suime et 

40 bm.gUe8 pArtiCipAnte8 

mac8 19B5 Office de financement 
de8 COllACtiVit(8 
locale8 

on75 Bayerirche Verefn8bank AG (RFA) 
BArliner Bandelr-und Frankfurtor 

Bank (RFA) 
Comœrtbank AG (RFA) 
Dreedner Bank AG (RFA) 
Vereinr-Imd WeatbAnk AG (RFA) 
BAnca dalla SVitZOtA ItAliAnA (EU) 
BAnqUe PO~lairO 8UiSSa SA 

Luxembourg (CI?) 
WirtAchAf ts-und PrivAtbAnk (CII) 
The Trust Bank of A~K~cA, Ltd. 

WI 
Volkekas Hecchant Bank Ltd. (AS) 

/ . . . 
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nu200 Bro8dner Bank M3 (BM) 
Nrsbank Mi (E?N 
8wolqr Mrohant Emnk fro) 
Bayorhoho $ypothekenYnd 

Uaahool-Bmk ko (RIA) 
84(orimohe Voroinobank ha WA) 
Berlinor Iimdolmmd ?rankhrrkr 

Bank (R?AI 
Criait oameroi~l de ?~MM f?) 
-taoh. Bank Mi (BW 
Krdietbank Inkrnational Geoup 

(W 
Iodbnk Internatiœul (AS) 
tlwim Bank Corporrtion 

Intornrt ianrl (cs) 
Uomtdautmhe Undeabank 

Wrcs*ntrrle (BM) l t 76 wtt08 
brnquor partioipubtm 

BS0 Wyeci#ho Ipothekm-und 
Wwhul4mk CL0 WA) 

Bcmo . . . 

Bmso . . . 

$75 Nrsbrnk M1 WA) 
Unicn de Banqaor &hmer (CD) l t 

12 auttom tmq~ea putioipabtw 

Ba~rCe : Ler Pr& bencaire i l'Afrique du Sud du oecond umegtro 1902 4 
fin 190, Eva Militsr et Conmeil ecmdni<luo dea Bgli8e8, avril 1904. 

hbr6ViattCin8 a M Afrique du Sud 1 IUlLe 
AU Autt iche L Iuxeabm cg 
B Belgique RFA tipublique C&&ale d'Allenagna 
t &Pagne RU Rcyauae-Uni 
Eu mrts-Uni8 a SUil 
P Prance 

- - -- -- -.._*. 


